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Work-related psychosocial risks 
in the healthcare and long-term 
care sectors. Sources, factors, and 
prevention measures 
Introductory guide for trade unions
Barbara Helfferich et Paula Franklin
ETUI, Guide, 2022. Disponible en allemand, 
anglais, espagnol et suédois
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and long-term care sectors. Evidence 
review and trade union views
Clara Llorens Serrano, Claudia Narocki, Clara 
Gual, Barbara Helfferich et Paula Franklin
ETUI, Report 2022.04

A case for an EU directive addressing 
work-related psychological risks: an 
eastern European perspective
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ETUI, Policy Brief 2022.05

Psychosocial risks in Europe. 
National examples as inspiration 
for a future directive 
Aude Cefaliello
ETUI, Policy Brief 2021.16

The ETUI’s list of hazardous 
medicinal products (HMPs) including 
cytotoxics and based on the EU CLP 
classification system of Carcinogenic, 
Mutagenic and Reprotoxic (CMR) 
substances
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ETUI, Report 2022.05

Le manifeste 
Zéro Mort au Travail de la CES

↳	 La Confédération européenne 
des syndicats (CES) appelle l’Union 
européenne, les gouvernements et les 
employeurs à s’engager pour atteindre 
l’objectif "zéro mort au travail" en 2030.

Cela veut dire accroître massivement les 
efforts pour :
— �prévenir les accidents au travail 

et les maladies professionnelles, 
supprimer l’exposition aux substances 
dangereuses et cancérogènes et se 
préparer aux pandémies ;

— �faire de la santé physique et mentale 
des travailleurs le point de départ 
de l’organisation du travail et de la 
conception du lieu de travail.   

Il faudra pour cela agir aux niveaux 
européen, national, sectoriel et de 
l’entreprise notamment à travers des 
initiatives législatives, impliquant 
syndicats et employeurs, afin d’améliorer 
l’éducation et la formation, la prévention 
et la protection, l’information et le 
contrôle, la mise en œuvre ou encore les 
sanctions. 

Lancé en avril 2022, le manifeste 
est à ce jour soutenu par neuf 
ministres nationaux, plus de soixante 
parlementaires européens, des 
dirigeants syndicaux et des experts et 
instituts en santé et sécurité au travail. 
Les signataires demandent que des 
actions soient lancées par la prochaine 
Commission européenne et le prochain 
Parlement européen après les élections 
de 2024. Le manifeste et ses signataires 
seront présentés aux dirigeants 
de l’UE le 28 avril 2023, jour de la 
commémoration des travailleurs.

https://www.etuc.org/fr/publication/
manifeste-zero-mort-au-travail
Vous pouvez signer la pétition sur : 
https://action-europe.org/fr/impliquez-vous
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La question du changement 
climatique est rarement abordée 
sous l’angle de la santé et de la 
sécurité au travail (SST). Pourtant, 
ces enjeux sont bien plus liés qu’il 
n’y paraît1.

L’augmentation des températures 
constitue le principal danger pour 
les travailleurs. En effet, le stress 
thermique, les coups de chaleur 
et l’épuisement accentuent les 
risques d’accidents et de décès 
liés à la chaleur. Le réchauffement 
climatique peut également causer 
des effets indirects sur la santé. 
Par exemple, en accentuant la 
pollution de l’air, la chaleur peut 
engendrer diverses maladies 
et allergies. Des températures 
ambiantes élevées, propices à 
l’absorption cutanée, réduisent la 
tolérance de la peau aux produits 
chimiques. Un rayonnement UV 
plus intense comporte des risques 

de lésions oculaires, de cancers 
de la peau et d’altération du 
système immunitaire. En outre, 
l’augmentation de la fréquence 
et de l’intensité des phénomènes 
météorologiques extrêmes expose 
les travailleurs à des risques 
majeurs lors des opérations de lutte 
contre l’incendie et de nettoyage 
des zones sinistrées. Elle accroît 
également le nombre de décès 
causés par la foudre, tout comme les 
risques inhérents aux perturbations 
des infrastructures, sans parler 
du stress aigu qui s’ensuit. Enfin, 
le changement climatique peut 
favoriser l’apparition d’agents 
pathogènes, d’allergènes et de 
moisissures, sources de maladies 
infectieuses et d’allergies. Certaines 
catégories de travailleurs sont  
particulièrement exposées à ces 
risques. C’est le cas des personnes 
travaillant en extérieur et du 
personnel des services d’urgence.     

Il est primordial de s’interroger sur 
les moyens préventifs à employer. 
La hiérarchie des mesures de 
prévention peut servir de principe 
directeur, même si la prévention 
à la source s’avère manifestement 
plus difficile à mettre en place face 
à des "phénomènes naturels" tels 
que des températures élevées et 
des événements météorologiques 
extrêmes. Néanmoins, il est 
possible de déployer des mesures 
collectives comme éviter les heures 
les plus chaudes de la journée 
ou aménager l’environnement 

Marian Schaapman
ETUI

Changement climatique et 
transition verte : quel agenda 
en matière de santé et sécurité 
au travail ?

1.	� Cet éditorial s’appuie 
essentiellement sur les 
résultats de la publication 
suivante : Paul A. Schulte 
et KeeKyoung Chun, 
Climate change and 
Occupational Safety and 
Health : Establishing a 
Preliminary Framework, in 
Journal of Occupational 
and Environmental 
Hygiene, septembre 2009, 
pp. 542-554.

Éditorial
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de travail de façon à procurer 
de l’ombre et de l’eau potable en 
quantité suffisante aux travailleurs. 
Il est également important de 
s’appuyer sur la capacité d’agir 
des travailleurs : quand la chaleur 
devient trop forte, ils doivent 
être à même de décider sans 
entraves de prendre des pauses. 
Les risques inévitables associés 
aux opérations de nettoyage et de 
secours à la suite de catastrophes 
climatiques nécessitent quant 
à eux des formations dédiées et 
des équipements de protection 
individuelle adaptés. 

Cela étant, le changement 
climatique ne se limite pas à 
l’émergence ou au renforcement 
de risques liés au réchauffement. 
La transition écologique  n’est, 
elle aussi, pas forcément sans 
risques pour les travailleurs. En 
provoquant la disparition de 
certains secteurs et l’émergence 
de nouvelles industries, elle 
bouleverse le paysage industriel 
et génère chez certains un 
sentiment d’insécurité lié à la 
perte potentielle de son emploi. 
Le stress ainsi généré pourrait 
engendrer une augmentation des 
maladies cardiovasculaires parmi 
les travailleurs. Il faut également 
faire preuve de vigilance face 
aux risques professionnels des 
industries émergentes. Le secteur 
des énergies renouvelables, par 
exemple, emploie de nouvelles 
technologies pour fabriquer, 
entretenir et démanteler les 
éoliennes et les panneaux 
solaires. De même, le secteur du 
recyclage comporte des risques 
d’exposition au plomb et à d’autres 
métaux, ainsi que des risques 
ergonomiques et biologiques.     

La transition écologique bouscule 
également les industries 
existantes. À ce titre, "la vague de 
rénovation" du parc immobilier 
européen pour répondre 
aux impératifs d’efficacité 
énergétique constitue un exemple 
notable. Les travailleurs de la 
construction sont exposés à 
certains risques, particulièrement 
lors du désamiantage préalable 
à l’isolation. Étant donné 
l’envergure de cette stratégie 
européenne, une nouvelle vague 
de victimes de l’amiante risque 
de déferler, à moins que des 
mesures adéquates ne soient 
mises en œuvre pour protéger 
les travailleurs. Les bâtiments 
écoénergétiques (également 
qualifiés d’hermétiques) posent 
également problème, en ceci 
qu’ils génèrent des risques 
sanitaires plus importants que 
les constructions à ventilation 
naturelle. La santé des employés 
de bureau doit donc être prise en 
compte lors de la conception de 
bureaux écoénergétiques.

Aucun de ces risques n’est 
nouveau, mais leur prévalence 
et leur intensité pourraient 
augmenter en réponse à ces 
différents bouleversements. 
Afin que la transition écologique 
profite aux travailleurs, les enjeux 
de santé et de sécurité au travail 
doivent être intégrés dès le 
départ, en impliquant des experts 
dans le processus de transition 
et en intégrant ces différents 
paramètres.

Tout ceci est plus facile à dire 
qu’à faire. Le changement 
climatique est à notre porte. 
Bien qu’avertis depuis des 

décennies, nous ne sommes que 
partiellement préparés. Cela vaut 
également pour les enjeux de 
santé et sécurité au travail. Des 
recherches plus approfondies 
sont nécessaires, tout comme des 
actions immédiates. Il nous faut 
mieux comprendre ces différents 
risques ainsi que l’efficacité des 
mesures possibles, d’une façon 
générale et dans les secteurs et 
métiers particulièrement à risque. 
Le cadre réglementaire en matière 
de santé et sécurité au travail 
doit être examiné à la lumière 
des risques liés au changement 
climatique. Sur la base des preuves 
scientifiques disponibles, la 
Commission européenne devrait 
évaluer, sans plus attendre, les 
différents moyens à sa disposition 
pour juguler la problématique de 
l’augmentation des températures 
ambiantes afin de protéger les 
travailleurs. La Confédération 
européenne des syndicats 
préconise une réglementation 
adéquate à l’échelle de l’Union 
européenne. Il s’agit en premier 
lieu de déterminer si les directives 
existantes en matière de santé et 
sécurité au travail offrent un cadre 
adapté, ou bien si une directive 
spécifique s’avère nécessaire.

Il est grand temps de clarifier 
la problématique des risques 
professionnels liés au climat, non 
seulement entre professionnels 
mais également en vue de diffuser 
plus largement un message : la 
santé et la sécurité des travailleurs 
doivent être une priorité des 
politiques d’adaptation et faire 
partie intégrante de l’agenda de la 
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Propos recueillis par
Mehmet Koksal
ETUI

"Vos impôts doivent-ils être utilisés au bénéfice d’employeurs 
qui répriment les syndicats et ignorent les négociations 
collectives ?, s’interroge Oliver Roethig, secrétaire régional d’UNI 
Europa, ou doivent-ils revenir aux employeurs qui rémunèrent 
décemment leurs travailleurs et respectent la démocratie au 
travail ?" Cette question se trouve au cœur de la campagne 
lancée cette année par le syndicat européen des travailleurs du 
secteur des services, fort de sept millions de membres, visant à 
rendre plus strictes les conditions régissant les appels d’offres 
pour les marchés publics.

Oliver Roethig, qui est à la tête d’UNI Europa depuis 2011, 
siège également au bureau exécutif d’UNI Global Union, qui 
représente 20 millions de travailleurs dans le monde et dont 
UNI Europa est l’organisation régionale européenne. HesaMag 
l’a interrogé, dans son bureau de Bruxelles, sur cette stratégie 
consistant à utiliser les marchés publics pour harmoniser "vers 
le haut" la couverture des conventions collectives dans les pays 
membres de l’Union européenne.

Europe

Interview

Oliver Roethig

Comment mettre à profit 
2000 milliards d’euros 
d’argent public pour aider 
les travailleurs ?
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→⃝ Pouvez-vous tout d’abord nous expliquer 
brièvement en quoi consiste cette campagne 
que mène UNI Europa en faveur d’une plus 
grande réglementation européenne des 
marchés publics ? 

Oliver Roethig — Notre campagne a pour 
slogan "Pas de marché public sans conven-
tion collective". Elle ne vise pas à introduire 
plus de réglementation, mais simplement 
à modifier la réglementation existante au 
niveau européen afin que les marchés pu-
blics ne puissent être attribués qu’à des 
entreprises ayant signé une convention col-
lective. C’est vraiment l’objectif clé de cette 
campagne. Pour nous, le respect de la négo-
ciation collective doit être un critère essen-
tiel pour qu’une entreprise puisse accéder 
aux marchés publics. 

Nous avons déjà remporté un premier 
succès avec l’inclusion dans la directive sur 
le salaire minimum (DSM), adoptée par le 
Parlement européen et le Conseil européen 
en octobre 2022, d’une clause reconnais-
sant l’importance de la négociation collec-
tive pour les marchés publics. Aujourd’hui, 
ce que nous voulons, c’est une directive 
sur les marchés publics qui contienne une 
clause claire rendant impossible l’obtention 
d’un marché public sans la mise en place 
d’une convention collective. Selon les règles 
actuelles, cette condition est impossible à 
faire appliquer. Pour que la directive soit un 
moteur de changement, une révision en ce 
sens est indispensable.   

→⃝ D’après les chiffres avancés par 
la Commission européenne, environ 
2000 milliards d’euros sont dépensés 
chaque année par plus de 250 000 autorités 
publiques pour l’achat de services, de travaux 
ou de fournitures auprès d’entreprises 
privées. Ce chiffre représente près de 15 % 
du PIB européen. Au vu de l’ampleur de 
ce budget, ne craignez-vous pas que les 
changements que vous proposez aient un 
impact sur les travailleurs concernés ? 

Mais c’est justement là tout l’enjeu. L’argent 
des contribuables doit être dépensé pour 
obtenir de meilleurs services publics, et non 
pour favoriser une baisse des salaires ou 
une dégradation des conditions de travail. 
Actuellement, les autorités dépensent des 
milliards dans les marchés publics et nous 
demandons que cet argent soit utilisé pour 
aider à renforcer la négociation collective. 
[Dans le cadre de la nouvelle DSM], les gou-
vernements doivent désormais atteindre 

une couverture de 80  % de négociations 
collectives. Si vous investissez 15 % de votre 
PIB dans les marchés publics, pourquoi 
ne pas utiliser ce levier en vous assurant 
qu’aucun marché public ne soit attribué 
en l’absence de convention collective ? Les 
marchés publics ne sont plus seulement une 
affaire de concurrence et d’acceptation du 
prix le plus bas. Aujourd’hui, c’est aussi une 
question d’intérêt général. 

Des études ont montré que lorsque, dans 
les procédures de passation de marchés pu-
blics, les conditions de travail sont prises 
en compte dans le choix des soumission-
naires, il y a une diminution des accidents 
du travail. Il existe beaucoup d’exemples où 
des marchés attribués sur la base du prix le 
plus bas ont seulement conduit les entre-
prises à économiser sur les équipements de 
protection pour les travailleurs, avec toutes 
les conséquences qui peuvent en découler.

→⃝ Avez-vous des exemples illustrant le 
mauvais fonctionnement du système actuel ?

Pendant la crise du Covid-19, nous avons 
assisté à une situation dramatique en 
France où le soumissionnaire le moins cher 
avait remporté un marché public pour le 
nettoyage des hôpitaux, mais où les net-
toyeurs de cette entreprise n’avaient pas de 
balais ou de serpillières appropriés alors 
qu’ils travaillaient dans des hôpitaux ex-
trêmement contagieux. Au Danemark, le 
soumissionnaire le moins cher avait décro-
ché un contrat de traduction dans les ser-
vices publics, avant de se rétracter, si bien 
qu’aucune traduction n’était disponible. 
Autre exemple  : un appel d’offres pour un 
service de transport public à Bratislava où, 
là encore, le soumissionnaire le moins cher 
a obtenu le marché mais n’a pas réussi à re-
cruter du personnel pour le salaire proposé. 

↳	 Oliver Roethig, 
secrétaire régional d'UNI 
Europa. 
Photo :  © Aymone Lamborelle, 
ETUI
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Conséquence : la ville a été privée de trans-
ports publics. En fait, les services publics 
peuvent être paralysés si l’on ne tient pas 
compte des conditions de travail. Un autre 
exemple tristement symbolique est celui 
du nouveau bâtiment du Conseil européen 
à Bruxelles, où l’entreprise qui avait fait 
l’offre la plus basse a fait appel à un grand 
nombre de travailleurs sans papiers, et où 
l’on a constaté de nombreux cas d’exploi-
tation. Ainsi, même l’Union européenne 
a besoin d’être orientée vers des marchés 
publics socialement responsables. Tous ces 
exemples montrent une chose  : les mar-
chés publics négligeant les questions so-
ciales débouchent sur des services publics 
de mauvaise qualité, une exploitation de la 
main-d’œuvre et un nivellement par le bas 
encouragé par les pouvoirs publics. Nous 
devons transformer ce cercle vicieux en un 
cercle vertueux.

→⃝ Quelle stratégie comptez-vous mettre en 
œuvre pour que les gens soutiennent cette 
réforme ?

L’année dernière, nous avons été à l’origine 
d’une lettre ouverte signée par la quasi- 
totalité des syndicats de services en Europe, 
dans laquelle nous rappelons vouloir ce chan-
gement dans cette législature européenne et 
demandons à la Commission de faire usage 
de son droit d’initiative. Notre campagne a 
également touché le Parlement européen où 
plus de 150  parlementaires ont signé notre 
lettre ouverte. Nous n’avons pas seulement 

le soutien des forces progressistes — nous 
avons également fait des percées au centre-
droit, avec des membres du Parti populaire 
européen qui ont apporté leur appui à notre 
campagne.

Lorsque nous parlons de marchés pu-
blics, il ne s’agit pas seulement des mar-
chés de services, mais aussi des contrats 
de construction ou des contrats dans les 
industries manufacturières. Tous ces 
contrats sont concernés par le problème. La 
Fédération européenne des travailleurs du 
bâtiment et du bois (FETBB), par exemple, 
mène pour l’instant une campagne sur la 
chaîne logistique, bien sûr liée aux marchés 
publics, et dont l’objectif est que chaque 
travailleur de cette chaîne soit couvert par 
une convention collective. La plupart des 
fédérations syndicales européennes sont 
concernées par cette question. Nous tra-
vaillons donc sur ce dossier en étroite col-
laboration avec ces fédérations et avec la 
Confédération européenne des syndicats. 
Le syndicat allemand des services Ver.di, 
en collaboration avec la DGB [confédéra-
tion allemande des syndicats], organise 
des formations pour les fonctionnaires sur 
la manière de mettre en œuvre des "mar-
chés publics sociaux". L’Allemagne est l’un 
des pays où l’on enregistre de réels progrès 
dans ce domaine, avec des gouvernements 
régionaux qui établissent un lien entre l’at-
tribution des marchés publics et les négo-
ciations collectives. 

→⃝ Quels gouvernements régionaux ? 

Par exemple, les autorités du Land de Sarre 
et de Berlin sont à l’avant-garde en termes 
de garantie pour que les entrepreneurs pu-
blics respectent les conditions collectives 
de travail. Aujourd’hui, le gouvernement fé-
déral s’intéresse également à cette question. 
Ce que nous essayons donc de faire, avec 
nos affiliés, c’est d’introduire cette question 
dans les programmes politiques nationaux 
à l’approche des élections. Nous espérons 
que les partis politiques européens in-
cluront eux aussi la revendication "Pas de 
contrat public sans convention collective" 
dans leurs programmes pour les élections 
européennes de 2024. 

→⃝ Une nouvelle règle interdisant la 
sélection de fournisseurs ne satisfaisant 
pas à l’exigence d’une convention collective 
ne risque-t-elle pas d’entraîner une hausse 
des prix des services ou des biens pour les 
consommateurs ? 

Avez-vous pensé à la qualité du service 
fourni aux consommateurs ? Laissez-moi 
vous raconter une anecdote personnelle  : 
ma mère travaillait comme secrétaire dans 
un bureau, et le service de nettoyage était 
sous-traité. Elle se plaignait de la baisse de 
qualité du nettoyage. Je lui ai dit : "Va voir 
le contrat de leur personnel." Elle l’a regardé 
et m’a dit : "Oui, évidemment, avec le temps 
accordé pour effectuer le travail, il est im-
possible d’effectuer un nettoyage correct." 

Le respect de la négociation 
collective doit être un 
critère essentiel pour qu’une 
entreprise puisse accéder 
aux marchés publics.
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L’attribution au fournisseur le moins 
cher comporte de nombreux coûts cachés, 
notamment la faible qualité des services 
fournis. Si le seul critère est le prix, les 
"bonnes entreprises" — avec des syndicats 
et des conditions de travail décentes — ne 
prendront même pas la peine de faire une 
offre. Les règles actuelles favorisent les en-
treprises "cow-boys" qui refusent toute pro-
tection sociale, ce qui est inacceptable.

→⃝ Avez-vous observé comment cette 
question était abordée dans d’autres régions 
du monde ?

Oui, aux États-Unis, il existe un système 
dénommé "appel d’offres selon les salaires 
en vigueur", ce qui signifie en gros que, 
dans le cadre d’un appel d’offres, vous de-
vez payer le salaire moyen en vigueur dans 
la région. Les résultats de la recherche sont 
intéressants à ce sujet. Si vous lancez un 
appel d’offres aux États-Unis avec la clause 
sur les salaires en vigueur, vous recevrez en 
moyenne davantage d’offres, ce qui signi-
fie qu’un plus grand nombre d’entreprises 
voudront réellement postuler pour obtenir 
ce contrat. Beaucoup de bonnes entreprises 
rémunérant décemment leurs employés ne 
prennent même pas la peine de soumettre 
une offre si elles savent que le prix est le 
seul critère de sélection. C’est pourquoi, aux 
États-Unis, dans de nombreuses régions, 
les législateurs tentent de lier les mar-
chés publics aux exigences de conventions 
collectives. 

D’autres études montrent que les entre-
prises sélectionnées sur la base du prix le 
plus bas sont aussi celles qui ont tendance 
à enfreindre beaucoup plus souvent le droit 
du travail et à fournir des produits et des 
services de qualité nettement inférieure. 

→⃝ Quels sont les obstacles à la révision que 
vous souhaitez apporter à la directive sur les 
marchés publics ?

La Commission européenne constitue le 
premier obstacle. Chaque fois que nous 
dénonçons des problèmes dans les mar-
chés publics, elle répète que c’est aux États 
membres et aux autorités locales qu’il ap-
partient d’agir. Cette attitude fait fi du fait 
que c’est justement la directive européenne 
sur les marchés publics qui place le prix 
au-dessus de tout autre critère. Notre res-
ponsabilité est de lui rappeler qu’elle doit 
prendre le problème au sérieux après avoir 
déjà convenu d’objectifs politiques clairs 
pour augmenter la couverture des conven-
tions collectives. 

La Commission défend actuellement 
une position qui consiste à dire  : "Nous 
voulons utiliser les marchés publics pour 
organiser une transition écologique." Mais 
il est essentiel que les syndicats inter-
viennent sur ce point et rappellent qu’il ne 
peut y avoir de transition écologique si la 
transition ne se fait pas également dans 
le domaine social. Les manifestations des 
"gilets jaunes" en France il y a quelques 
années en sont un parfait exemple  : les 

manifestants ne critiquaient pas les trans-
formations écologiques en tant que telles, 
mais plutôt le fait qu’ils ne pouvaient pas 
en assumer le coût.

Preuve que l’Union européenne est 
un obstacle à l’heure actuelle, les autori-
tés nationales ou régionales rencontrent 
des problèmes juridiques ou craignent des 
poursuites judiciaires chaque fois qu’elles 
prennent des mesures pour lier les marchés 
publics et les négociations collectives. C’est 
le cas à Malte, par exemple, où les entre-
prises disposant de conventions collectives 
ou de syndicats reconnus ont davantage de 
chances d’obtenir un contrat public. Mais 
aujourd’hui, une société qui n’est pas par-
venue à décrocher un contrat pour cette 
raison conteste cette mesure devant les tri-
bunaux en se fondant sur la réglementation 
européenne. Elle affirme être victime de 
discrimination. Il est aberrant qu’une au-
torité publique puisse définir la couleur des 
chemises que doivent porter les travailleurs 
dans le cadre d’un marché public, mais ne 
puisse rien dire au sujet de droits fonda-
mentaux tels que la négociation collective. 
Nous devons utiliser l’énorme levier que re-
présentent les marchés publics pour renfor-
cer la négociation collective, et nous avons 
besoin qu’une action politique déterminée 
soit menée très rapidement à ce sujet. ●    

Il existe beaucoup d’exemples 
où des marchés attribués sur 
la base du prix le plus bas ont 
seulement conduit les entreprises à 
économiser sur les équipements de 
protection pour les travailleurs.

Les règles actuelles 
favorisent les 
entreprises "cow-boys" 
qui refusent toute 
protection sociale, ce 
qui est inacceptable.
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Taïwan et les ouvrières 
de l’électronique

Monde

Les entreprises taïwanaises occupent une place importante sur le marché 
mondial de l’électronique et des semi-conducteurs. À l’heure où la Chine 
augmente sa pression militaire sur Taïwan, de nombreux industriels européens 
s’inquiètent de cette dépendance. On s’interroge moins cependant sur le 
dynamisme social de cette jeune démocratie. Récemment, les ouvrières des 
usines de la firme Radio Corporation of America ont obtenu gain de cause 
pour la reconnaissance de leurs cancers et autres maladies professionnelles, y 
compris l’indemnisation d’un préjudice d’anxiété.

Paul Jobin
Chercheur associé, Institut de sociologie, 
Academia Sinica

À la fin des années 1960, le gouvernement 
autoritaire de Chiang Kai-shek invite la 
firme américaine Radio Corporation of 
America (RCA) à transférer une partie de 
sa production à Taïwan, pour la fabrication 
de postes de télévision. Pour la firme qui 
a déjà investi au Mexique, l’objectif de la 
manœuvre est de réduire les coûts de pro-
duction et de profiter d’une main-d’œuvre 
jeune, docile et bien formée, pour la plupart 
des femmes. Quant au régime en place à 
Taïwan, il compte sur le transfert de tech-
nologies pour développer son industrie. 

Vingt ans plus tard, le pari a payé pour 
les deux parties. Les usines implantées sur 
l’île ont rapporté les bénéfices escomptés et 
jeté les bases d’une industrie électronique 
qui continue de faire la fortune de l’île. 
Aujourd’hui, la domination mondiale de 
firmes comme TSMC ou UMC sur le mar-
ché des semi-conducteurs constitue à la fois 
une manne financière et un atout géopoli-
tique pour Taïwan face à la menace d’une 
invasion chinoise.

Mais en 1992, alors que Taïwan s’est 
engagée sur la voie de la démocratie, RCA 
ferme ses usines sur l’île pour transférer la 
production en Chine où les niveaux de sa-
laires sont encore plus faibles. Deux ans plus 
tard à Taïwan, autour de l’usine principale 
de Taoyuan près de la capitale Taipei, on 
découvre que les sols et la nappe phréatique 
sont gravement pollués par des produits 
toxiques comme le solvant trichloréthylène. 

Peu après, des ouvrières constatent que 
plusieurs d’entre elles sont touchées par 
des cancers. Avec l’appui d’une association 
de victimes d’accidents du travail (TAVOI), 
elles découvrent que plus de 1500  per-
sonnes ayant travaillé dans l’usine dans les 
années 1970 et 1980 ont contracté un cancer 
et que plusieurs centaines d’entre elles en 
sont déjà décédées. L’association dénombre 
également d’autres problèmes de santé et 
notamment un taux anormalement élevé 
de fausses couches. Quelques hommes, eux 
aussi d’anciens employés de Taïwan RCA, 
sont également atteints de cancers.

En mars 2022, après 18  années de 
bataille judiciaire, marquées par une vic-
toire en première instance en 2015 et une 
première décision de la Cour suprême en 
2020, les anciennes ouvrières ont obtenu 
une nouvelle décision de la Cour suprême 
imposant des réparations couvrant l’en-
semble du dommage, y compris un préju-
dice d’anxiété. 

Comment prouver la causalité ?

Pour les ouvrières, la première embûche 
était d’identifier les nombreux produits 
chimiques auxquels elles avaient été expo-
sées. Cette difficulté est intrinsèque à toute 
démarche visant à faire reconnaître l’ori-
gine professionnelle d’une maladie auprès 
des différents systèmes assurantiels pu-
blics ou privés. Loin de prendre fait et cause 
pour la santé des travailleurs, la procédure 
tend le plus souvent à minimiser les risques 
inhérents au travail. Dans le cadre d’un 
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procès collectif, les avocats des entreprises 
recourent à toutes sortes d’arguments falla-
cieux pour disculper leurs clients.

Dans le cas de RCA, l’enquête était d’au-
tant plus difficile que l’entreprise n’avait 
laissé aucune archive, sous couvert d’un 
mystérieux incendie survenu en 1994. Pour 
couronner le tout, la société a changé plu-
sieurs fois de mains et de dénomination en 
peu d’années. Dès 1986, la société RCA est 
rachetée par le groupe américain General 
Electric, qui la cède à son tour en 1988 au 
groupe français Thomson-CSF, aujourd’hui 
Technicolor. 

Cependant, même si les entreprises 
tentent de supprimer la mémoire du travail, 
il reste la mémoire des sols pollués. Les ou-
vrières et leurs soutiens — des scientifiques, 
avocats et militants — parviennent finale-
ment à identifier les produits auxquels elles 
ont été exposées sur la base de rapports de 
l’inspection du travail et de divers docu-
ments révélant la gravité de la pollution des 
sous-sols de l’usine. Il en ressort également 
que non seulement la direction était au fait 
de cette pollution, mais qu’elle a en plus dé-
libérément caché ces informations lors de la 
revente du terrain en 1992.

Grâce à ces documents, complétés par les 
témoignages des travailleurs et l’aide d’ex-
perts, les avocats des plaignantes parviennent 
à identifier un total de trente et un produits 
toxiques qui ont été utilisés dans les usines 
RCA. Il s’agit notamment de solvants orga-
niques comme le trichloréthylène ou d’autres 
produits cancérigènes comme le benzène. Par 
ailleurs, l’enquête montre que les ouvrières 

ont été exposées à ces produits sans protec-
tion, hormis des masques en papier ineffi-
caces, dans des conditions de ventilation très 
mauvaises, voire inexistantes, et sans aucune 
surveillance médicale. Les bidons de produits 
n’étaient pas étiquetés, et l’air à l’intérieur des 
locaux était chargé d’émanations de solvants 
et de gaz de soudure.

Plus accablant encore, l’enquête établit 
que par souci d’économies, la direction de 
l’usine captait l’eau de la nappe phréatique 

polluée pour subvenir aux besoins des ou-
vrières. Logeant pour la plupart sur place, 
elles buvaient et utilisaient cette eau conta-
minée au quotidien, pour leur alimentation et 
leur toilette, par exemple. Des forages mon-
treront que cette eau contenait des concen-
trations de trichloréthylène plus de mille fois 
supérieures aux normes en vigueur pour l’eau 
potable. Les ouvrières ont ainsi été empoi-
sonnées à la fois par la manipulation de sol-
vants et autres produits chimiques, et aussi 
par la consommation d’eau polluée par ces 
mêmes produits. Les cadres de l’usine, quant 
à eux, recevaient de l’eau en bouteille.

Par-delà ce cynisme managérial, il est 
question d’un large éventail de produits 
chimiques et de pathologies, dont différentes 
formes de cancer. Or, sauf de rares exceptions 
comme le mésothéliome de la plèvre qui est 
propre à l’amiante, les causes des cancers 
sont souvent multifactorielles. De sorte que, 
même si on arrive à démontrer que le nombre 
de cancers parmi les travailleurs est supé-
rieur à la normale, les victimes ont générale-
ment le plus grand mal à prouver avec certi-
tude le lien causal entre leurs conditions de 
travail et leur état de santé. On leur demande 
l’impossible, à savoir de prouver, au-delà "du 
doute raisonnable", que leur maladie a été 
causée par un produit présent dans leur en-
vironnement de travail et non par d’autres 
expositions liées à la sphère privée.

Dans une décision d’avril 2015 en 
première instance, les juges estiment 
que la charge de la preuve qui pèse sur 
les victimes ne peut aboutir qu’à un déni 
de justice. Il suffira aux plaignantes de 

↴	 Joseph Lin, le chef 
de file des avocats des 
plaignants.
Illustration : Paul Jobin

↰	 L’avocate des 
plaignantes, Ellen Lee, 
explique aux juges de 
la Cour suprême de 
Taïwan les effets de la 
contamination sur l’ADN. 
Taipei, janvier 2022. 
Illustration : Paul Jobin
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montrer que, au regard des connaissances 
médicales existantes, les décisions de 
leur ancien employeur, et notamment le 
fait de leur imposer l’usage de solvants 
organiques en l’absence d’une protection 
adéquate, ont contribué à augmenter les 
risques pour leur santé. La décision ren-
due considère qu’au regard des études 
épidémiologiques et toxicologiques exis-
tantes, il est raisonnable de penser que les 
maladies des plaignantes ont un lien avec 
au moins quatre des produits toxiques in-
criminés. Encouragé par cette décision, un 
autre groupe d’environ 1100 anciennes ou-
vrières intente un autre procès. 

Mais des points de litige importants ont 
été laissés de côté, contraignant le premier 
groupe à faire appel. Tout d’abord, les juges 
n’ont pas tenu compte de l’effet aggravant 
d’un cocktail de plus d’une trentaine de pro-
duits auxquels ont été exposées les ouvrières, 
ce qui les a notamment conduits à rejeter la 
demande de soixante-dix plaignants. Par 
ailleurs, la responsabilité de la maison mère, 
l’américain General Electric, a été écartée.

Le voile corporatif

Comme on a pu le voir en Italie avec le pro-
cès du géant de l’amiante Eternit, les res-
ponsables se protègent parfois derrière un 
voile corporatif (corporate veil). Un écha-
faudage complexe de sociétés-écrans et de 
participations croisées permettant de ca-
moufler légalement la participation finan-
cière de certains acteurs, et de les prémunir 
contre toute mise en cause ultérieure. 

Dans l’affaire RCA, entre juillet 1998 et 
janvier 1999, la société et ses maisons mères 
avaient transféré 112 millions d’euros vers la 
France et d’autres pays de façon à garantir 
son insolvabilité en cas de procès. Le juge-
ment de première instance insiste sur la né-
cessité d’"empêcher les actionnaires de fuir 
leurs responsabilités en abusant du statut de 
l’entreprise comme personne juridique, en-
traînant une situation telle que ses créanciers 
se voient dépourvus de moyens de recours".1 

C’est pourquoi, au-delà de RCA, la société 
française Technicolor a également été jugée 
responsable et condamnée à payer. Induits 
en erreur par la défense, les juges de première 
instance avaient écarté General Electric de 
leur décision. Mais en appel, les juges ont es-
timé que si General Electric n’avait racheté 
RCA qu’en 1986, la firme n’en était pas moins 
responsable du passif de RCA Taïwan, depuis 
sa création en 1968. Finalement, RCA et ses 
maisons mères, General Electric et Techni-
color alias Thomson Electronics, ainsi que 
Thomson Bermuda — une société-écran dans 
un paradis fiscal —, ont toutes été déclarées 

"solidairement responsables".

La prescription

Une autre façon d’échapper à ses responsa-
bilités est d’invoquer le délai de prescrip-
tion entre l’occurrence d’une maladie et le 
recours en justice. Une manœuvre pour le 
moins commode lorsqu’il s’agit de maladies 
pouvant se déclarer dix, vingt ou trente 
ans après l’exposition. En Italie, le procès 
Eternit2 a été annulé sur cette base. En no-
vembre 2014 à Rome, la Cour de cassation 
a jugé que le délai de prescription courait à 
partir de la date de fermeture de l’usine et 
non à partir de la date de survenue des ma-
ladies comme cela avait été décidé par les 
juges de Turin. 

En revanche, dans l’affaire RCA, les juges 
ont considéré que le délai de prescription — 
de seulement deux ans — ne peut commen-
cer qu’à partir du moment où la victime a 
été informée de son exposition aux produits 
toxiques et des conséquences possibles sur 
la santé, ainsi que de la possibilité d’une de-
mande de réparation et de son processus. 

La prescription commence donc à partir 
du moment où les experts ont témoigné au 
tribunal, fournissant pour la première fois 
aux victimes un avis scientifique sur le lien 
possible entre leur travail passé et leurs mala-
dies présentes. Auparavant, "les plaignantes 
ne pouvaient pas savoir si les actes délictueux 
commis par l’accusé RCA constituaient un 
dommage industriel pour la santé publique" 
[traduction personnelle]. Cette décision re-
met les pendules à l’heure  : la prescription 
ne doit pas être un artifice permettant à l’em-
ployeur d’échapper à sa responsabilité. 

Ce point est crucial car, dans la plupart 
de ces affaires, le temps joue en défaveur des 
victimes. Non seulement parce que les accu-
sés misent sur l’érosion (délibérée ou non) 
des preuves et les délais légaux de prescrip-
tion, mais également parce que l’espérance 
de vie des victimes est d’autant plus dimi-
nuée que l’exposition a été longue et intense. 

Un dommage à long terme

Ainsi, le quotidien des ouvrières exposées 
est frappé d’incertitude. Celles qui ne sont 
pas atteintes de cancer vivent dans l’an-
goisse qu’il se déclare, ou de voir leurs cama-
rades partir les unes après les autres. Elles se 
demandent : "À qui le tour ?" Quant à celles 
qui sont déjà atteintes de cancer, elles s’in-
quiètent pour leur descendance. Certaines 
plaignantes atteintes d’un cancer de l’utérus 
ou des ovaires voient leurs filles et même 
leurs petites-filles atteintes d’endométriome 
ovarien. Une maladie qui, si elle n’est pas 
fatale, n’en est pas moins très handicapante. 

En octobre 2017, la cour d’appel de 
Taipei rejette à son tour le délai de prescrip-
tion et reconnaît cette fois la responsabilité 
de tous les accusés y compris celle de Ge-
neral Electric. Davantage de victimes sont 
reconnues et le montant des réparations 
est légèrement augmenté. Enfin, point très 
important, le jugement tient désormais 
compte des trente et un produits chimiques 
et de leurs effets sur la santé, mais les entre-
prises se pourvoient en cassation.

En août 2018, la Cour suprême de Taïwan 
confirme la décision d’appel sur le lien de cau-
salité entre l’exposition aux produits toxiques 
et les pathologies les plus graves comme les 
cancers. Les juges réaffirment également la 
responsabilité de toutes les sociétés mères, en 
allant même jusqu’à considérer que, dans le 
cas présent, le recours au voile corporatif est 

"un abus de droit". Après seize ans de bataille 
judiciaire, cette première décision est une 
très bonne nouvelle, mais seulement pour 
une moitié des plaignants car, pour les autres, 
l’affaire est renvoyée en appel. Cela concerne 
les plaignantes qui ont été exposées au cock-
tail toxique mais qui ne sont pas atteintes 
d’un cancer ou d’une autre maladie grave, du 
moins pour l’instant. En mars 2020, la cour 
d’appel finit par rejeter la causalité, et l’affaire 
se retrouve de nouveau en cassation. 

Plus accablant encore, l’enquête établit que par 
souci d’économies, la direction de l’usine captait 
l’eau de la nappe phréatique polluée pour 
subvenir aux besoins des ouvrières.

1.	� Toutes les citations des 
jugements sont des 
traductions personnelles.

2.	�Lire l'article d'Angelo 
Ferracuti dans HesaMag 
# 22, p. 51. www.etui.org/
fr/publications/la-sante-au-
travail-devant-les-tribunaux
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Entre-temps, en décembre 2019, le deu-
xième groupe d’environ 1100  plaignantes 
obtient gain de cause en première instance 
sur les principaux points en litige, et le mon-
tant des réparations est encore augmenté 
jusqu’à une moyenne d’environ 70 000  eu-
ros par plaignante. Décision inédite, te-
nant compte des risques génotoxiques qui 
peuvent endommager de manière irréver-
sible l’ADN, les juges reconnaissent égale-
ment un préjudice d’anxiété pour les plai-
gnantes qui ne sont pas (à ce jour) atteintes 
de cancers ou d’autres maladies graves.

Préjudice d’anxiété

Le 11  mars 2022, les juges de la Cour su-
prême se sont à nouveau prononcés sur le 
cas des ouvrières qui ne sont pas encore at-
teintes de cancer, mais avec cette fois une 
tout autre perspective : "Le droit à la santé 
protège non seulement l’intégrité physique 
et psychologique des personnes, mais com-
prend également l’autonomie et la dignité 
de la personne, la tranquillité d’esprit ou 
des émotions et d’autres facteurs qui af-
fectent la santé mentale."

Les juges font ensuite valoir que, 
comme leurs collègues qui souffrent d’un 
cancer ou d’une autre maladie, les plai-
gnantes ont elles aussi été "exposées à un 
environnement contaminé par des subs-
tances chimiques toxiques qui ont dépassé 
la limite légale", et qu’elles ont donc tout 
lieu de craindre un dommage comparable. 

"Ce risque est ressenti psychologiquement et 
se traduit par des émotions négatives telles 
que la peur et l’anxiété." Autrement dit, ces 
travailleuses subissent un préjudice d’an-
xiété qui mérite réparation. 

Les juges de cassation ont préféré ren-
voyer le dossier en appel pour statuer sur le 
montant de ces réparations, mais cet arrêt 
historique augure une issue favorable pour 
l’ensemble du procès, et on peut souhaiter 

qu’il serve de référence pour des affaires si-
milaires dans d’autres pays. 

Par-delà le détail très complexe de la 
bataille visant à établir la preuve épidémio-
logique et juridique, cette mobilisation a pu 
tenir le combat dans la durée en impliquant 
un noyau de plaignantes dans les réunions 
de préparation avec les avocats, les experts 
bénévoles et les militants de Tavoi. Les 
plaignantes ont eu un rôle essentiel dans la 
collecte des informations et, le cas échéant, 
dans l’apaisement des tensions au sein du 
collectif, notamment vis-à-vis de la lenteur 
de la procédure et du versement des répara-
tions. Elles ont d’ores et déjà utilisé une par-
tie des réparations financières versées par la 
défense pour instaurer un fonds d’aide aux 
victimes de catastrophes similaires. ●   

Pour les ouvrières, la première 
embûche était d’identifier les 
nombreux produits chimiques 
auxquels elles avaient été exposées.

	 Les ouvrières de RCA se réjouissent à 
l'annonce de la deuxième décision de la Cour 
suprême, le 11 mars 2022.  
Photo :  ©  Chang Jung-Lung
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Dossier spécial coordonné par 
Pierre Bérastégui et Bethany Staunton 

Dossier spécial

L'envolée 
des risques 
psychosociaux
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"Les gens sont mal au boulot parce qu’ils ont des 
problèmes dans leur vie personnelle." "Les risques 
psychosociaux ne touchent que les gens fragiles au 
départ, l’entreprise n’a rien à voir avec ça !" "Ah, 
les risques psychosociaux ce sont ces histoires de 
harcèlement ? Y’en a pas chez nous !" Autant de 
préjugés et d’idées reçues qui ont la vie dure et 
qui servent d’excuses pour ne pas agir contre les 
risques psychosociaux. Et pourtant, ces risques aux 
conséquences multiples pour la santé physique et 
mentale des travailleurs sont omniprésents dans 
nos entreprises : isolement social, surmenage, 
injustice au travail, manque d’autonomie, insécurité 
d’emploi... Dans ce dossier, nous tenterons d’illustrer 
l’ampleur du phénomène au fil de différentes 
enquêtes, interviews et avis d’experts. 

Pierre Bérastégui ouvre le dossier avec un état des lieux 
soulignant l’hétérogénéité des discours en matière de 
prévention des risques psychosociaux. Dans la foulée, 
Nayla Glaise et Aude Cefaliello discutent de la nécessité 
d’une directive européenne pour enrayer l’épidémie 
de stress touchant le monde du travail. Laurent Vogel 
revient sur l’emblématique affaire France Télécom 
et la responsabilité des dirigeants dans la vague de 
suicide ayant touché les salariés de l’entreprise à la fin 
des années 2000. Nous nous plongeons ensuite dans 
l’univers de l’hôtellerie avec une enquête réalisée par 
Bertha Chulvi mettant en lumière des conditions de 
travail particulièrement difficiles. Thomas Coutrot 
nous expose les méfaits de la perte de sens du travail, 
un phénomène multidimensionnel touchant de 
nombreux secteurs d’activité. Louise Pluyaud dresse 
le portrait des "responsables du bonheur", un nouveau 
métier en vogue mais à l’utilité discutable. Alain 
Bloëdt aborde l’épineuse question du burn-out et de sa 
reconnaissance en tant que maladie professionnelle. 
Enfin, Marie Geredakis nous propose une enquête sur 
la situation très précaire des chercheurs universitaires 
en Grèce, victimes d’un système où les conflits se 
règlent par la loi du plus fort et le copinage.

Ce que nous montre ce dossier spécial, c'est que les 
risques psychosociaux ne se limitent pas à certains 
secteurs ou à certaines classes de travailleurs 
et, qu’au contraire, la bonne prévention de ces 
risques implique de reconnaître leurs multiples 
manifestations à chaque strate de l'échelle 
socioprofessionnelle.

↰	 Photo :  ©  Tania Castro
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Cacophonie psychosociale

Ces deux dernières années ont mis en lumière la problématique des risques 
psychosociaux. Véritable débat de société, le sujet fait régulièrement la 
une de magazines spécialisés ou de la presse généraliste. Mais la frontière 
séparant l’anecdote du fait scientifique n’est pas toujours clairement tracée. 
Une vraie cacophonie qui mêle discours d’experts et pseudoscience.

Pierre Bérastégui
ETUI

Nous assistons à une montée en puissance 
des risques psychosociaux en entreprise, 
avec son lot de conséquences pour la santé 
mentale des travailleurs. La proportion de 
travailleurs européens exposés à des fac-
teurs de risque psychosociaux est passée 
de 25 à 45 % de 2007 à 20201. En cause, les 
changements profonds qu’a subi le monde 
du travail au cours de ces deux dernières 
décennies. Les technologies de l’informa-
tion et de la communication, l’intelligence 
artificielle, la robotique collaborative et 
l’internet des objets sont autant d’innova-
tions bouleversant les pratiques de gestion 
et les modèles d’affaire des entreprises. 
Répondant à la pression concurrentielle 
croissante touchant les entreprises, le dé-
veloppement de ces technologies s’accom-
pagne d’une augmentation des exigences de 
qualité et de quantité. Il s’agit de produire 
davantage, plus vite et moins cher. 

Ces différents vecteurs de changement 
se traduisent par un déplacement des 
risques professionnels. Tout d’abord vers 
les marges du salariat, par le développe-
ment combiné de la sous-traitance et de 
contrats précaires, moins protecteurs en 
matière de santé et de sécurité. Ensuite vers 
de nouvelles vulnérabilités liées aux condi-
tions de travail, par l’hybridation de formes 
d’organisation flexibles et de formes renou-
velées de pratiques tayloriennes. Et enfin 

vers de nouveaux maux du travail, à l’ère 
de la numérisation et de l’autonomie sous 
contrainte, reflétés dans la montée endé-
mique du stress professionnel et des patho-
logies qui y sont associées. 

Du physique vers le psychique,  
de l’aigu vers le chronique

Entre 2000 et 2016, les décès dus aux car-
diopathies et aux accidents vasculaires cé-
rébraux associés à l’exposition à de longues 
heures de travail ont augmenté respecti-
vement de 41 et 19 % à l’échelle mondiale2. 
Les affections psychiques liées au travail 
sont également en hausse, et encore insuf-
fisamment reconnues en Europe. C’est no-
tamment le cas du burn-out, un syndrome 
par définition lié au travail, mais également 
des troubles dépressifs. De récentes estima-
tions indiquent que 17 à 35  % des dépres-
sions peuvent être attribuées au travail3. 
Ces chiffres témoignent d’une tendance à 
la hausse des facteurs de risque psychoso-
ciaux, et de leur impact sur la santé phy-
sique et mentale des travailleurs. 

La montée en puissance des risques 
psychosociaux s’accompagne de nouveaux 
troubles, ou plutôt de troubles récemment 
identifiés et conceptualisés. Le workaho-
lisme, l’épuisement compassionnel et le 

bore-out sont autant de processus psycho-
logiques qui se mettent en place en réponse 
à des facteurs de risque psychosociaux — 
comme la surcharge de travail, la perte de 
sens au travail ou la surexposition à l’empa-
thie. Tout comme le burn-out, ces troubles 
se traduisent par un épuisement pouvant 
lui-même se compliquer sur le plan soma-
tique et psychiatrique. Ainsi, ce n’est plus 
tant l’exposition isolée à des situations hau-
tement dangereuses qui menace la santé et 
la sécurité au travail, mais bien l’exposition 
prolongée à des facteurs de risque de faible 
amplitude trouvant leur origine dans l’orga-
nisation du travail.

1.	� EU Labour Force Survey 
(2020). 

2.	�OIT (2021), WHO/ILO Joint 
Estimates of theWork-
related Burden of Disease 
and Injury, 2000-2016. 

3.	 �Niedhammer et al. 
(2021) Update of the 
fractions of cardiovascular 
diseases and mental 
disorders attributable to 
psychosocial work factors 
in Europe, Int Arch Occup 
Environ Health. 
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Cela ne poserait pas de problèmes si ces 
magazines n’étaient pas considérés comme 
de véritables bibles du management. Y 
sont propagées des idées quant à la façon 
d’organiser, d’optimiser et d’évaluer le tra-
vail, d’aménager les environnements, de 
motiver les troupes et d’appréhender les 
grands changements en matière de digital 
et d’innovation. Portées par des gourous 
du management et autres professionnels 
à succès, ces "bonnes pratiques" s’auto- 
entretiennent, se pérennisent et deviennent 
les prémisses de théories plus innovantes. 
C’est par ce mécanisme que l’argumentum 
ad populum contribue à l’émergence de vé-
ritables "modes" du management, souvent 
déconnectées de toute réalité scientifique. 

L’exemple le plus frappant est probable-
ment la frénésie de l’open space. Au-delà de 
son modèle économique avantageux, la pro-
messe était celle d’une optimisation du tra-
vail d’équipe et de l’intelligence collective. 
En l’absence de frontières physiques entre 
les bureaux, les interactions entre membres 
du personnel seraient plus nombreuses, plus 
naturelles et spontanées, et conduiraient 
à des gains de productivité. Cette nouvelle 
doctrine a poussé de nombreuses entre-
prises à abattre les murs qui séparaient leurs 
bureaux. Ce n’est que quelques années plus 
tard — le temps nécessaire à la recherche — 
que le retour sur investissement fut remis en 
question. Bien que les économies réalisées 
soient considérables, elles peinent à com-
penser les inefficacités qu’elles engendrent. 
Les méta-analyses mettent notamment en 
évidence une baisse de la productivité, de la 
satisfaction professionnelle et une augmen-
tation des absences pour cause de maladie. 
Plus précisément, ce qu’a souligné la re-
cherche, c’est que l’open space n’est pas une 
solution miracle et ne se prête pas à tous les 
types de tâches. Mais comme pour de nom-
breuses "bonnes pratiques", l’open space 
a été implémenté sans s’interroger sur les 
raisons de cette adoption, sans tenir compte 
de son impact sur la santé, et sans prêter 
beaucoup d’attention aux désidératas des 
travailleurs. Le retour de bâton a été brutal 
et a poussé nombre de ses adeptes à revenir 
à des bureaux traditionnels. 

et les salariés. En découle parfois un jeu 
d’acteurs, une expertise biaisée en faveur 
des intérêts du commanditaire poussant 
certains cabinets à privilégier une approche 
individualisée et psychologisante4. On y re-
trouve des cellules d’écoute, des stages de 
gestion du stress et autres campagnes de 
sensibilisation — autant de mesures qui 
passent sous silence l’analyse des facteurs 
de cause se trouvant dans l’organisation 
même du travail. Les problématiques col-
lectives sont ainsi masquées derrière l’indi-
vidualité des symptômes qu’elles génèrent, 
transformant des dysfonctionnements or-
ganisationnels en fragilités personnelles. 
Implicitement, le travailleur sera désigné 
non pas comme la victime d’un système de 
travail dysfonctionnel, mais comme l’élé-
ment dysfonctionnel d’un système de tra-
vail exigeant. 

L’illusion des bonnes pratiques

À ceci se rajoutent les nouvelles pratiques 
managériales que l’on retrouve typiquement 
dans les blogs, sur les réseaux sociaux pro-
fessionnels et dans les magazines de mana-
gement "grand public". Cette littérature, ac-
cessible et séduisante, privilégie l’anecdote 
et les arguments purement hypothétiques 
au détriment de la rigueur et de l’objec-
tivité scientifique. À titre d’exemple, une 
étude a mis en évidence que les éléments 
de preuve mis en avant dans HR Magazine 
provenaient d’interviews dans 78  % des 
cas, et que seulement 4  % des personnes 
interrogées étaient des chercheurs. De plus, 
dans les rares cas où des données sont pré-
sentées, plus de la moitié d’entre elles pro-
viennent de cabinets de conseils — alors que 
la recherche académique n’y est référencée 
que dans 3 % des articles à données.      

Des actions de façade

Il aura fallu du temps pour que les risques 
psychosociaux fassent l’objet de l’attention 
du législateur, et ce toujours à des degrés 
divers dans les différents pays de l’Union 
européenne. Certains États membres ont 
pris des dispositions depuis un certain 
nombre d’années alors que d’autres ne s’y 
sont attelés que très récemment. Cette 
pression juridique combinée aux rapports 
de force entre les partenaires sociaux et à 
l’hypermédiatisation récente de ces risques 
ont progressivement accordé une place im-
portante aux consultants externes. En effet, 
ces dernières années ont vu se constituer un 
véritable marché du conseil et de l’expertise 
en prévention des risques psychosociaux. 
Des cabinets de conseil et de formation s’en 
sont fait une spécialité, alors que d’autres 
l’ont intégré à leur portfolio de services.  
Sur papier, leur mission s’inscrit dans une 
démarche durable visant à concilier la per-
formance de l’entreprise et le bien-être des 
travailleurs. Mais dans les faits, il convient 
de s’interroger sur l’impartialité de ces 
grands conciliateurs.

La formulation même de "risques psy-
chosociaux" dans son application aux si-
tuations de travail est relativement récente. 
Bien que ces risques ne soient pas nouveaux, 
leur périmètre conceptuel et terminolo-
gique demeure flou et hétérogène. En consé-
quence, il existe une grande diversité dans 
les approches, les outils de diagnostic et les 
solutions pouvant être préconisées. Cette 
diversité offre des marges de manœuvre 
aux cabinets de conseil en prévention et 
ouvre la voie à des interprétations multi-
ples. Pourtant, ces cabinets n’en demeurent 
pas moins les garants scientifiques du pro-
cessus de prévention, chargés d’arbitrer les 
conflits de représentation entre la direction 

La proportion de travailleurs 
européens exposés à des facteurs de 
risque psychosociaux est passée de 
25 à 45 % de 2007 à 2020.

4.	 �https://hal.archives-
ouvertes.fr/hal-
00584404 
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Le fossé entre la recherche 
et la pratique

Ces résultats illustrent l’ampleur du fos-
sé qui sépare la communauté scientifique 
de celle des praticiens. Une partie du pro-
blème réside dans le fait que, bien souvent, 
la recherche académique n’aborde pas les 
problèmes auxquels sont confrontées les 
entreprises. Lorsqu’elle les aborde, les ré-
sultats ne sont pas sous une forme qui 
puisse être facilement traduite dans la 
pratique. Le vide résultant de ce décalage 
— qui ne se limite pas à la thématique des 
risques psychosociaux et de l’organisation 
du travail — est occupé par la littérature 
pseudoscientifique décrite plus haut. Elle 
produit des conseils qui ne sont rien de plus 
que des hypothèses à mettre à l’épreuve des 

faits et se rapproche, au mieux, d’études de 
cas d’organisations ayant (prétendument) 
réussi là où d’autres rencontrent des dif-
ficultés. L’argument d’autorité repose sur 
l’idée que ces entreprises sont prospères 
parce qu’elles mettent en place certaines 
pratiques ou offrent certains avantages. 
Par conséquent, pour réussir, les autres 
entreprises devraient les imiter. Il va sans 
dire qu’il ne s’agit pas d’une conclusion va-
lide, ou du moins d’une conclusion qui a été 
testée. Si ces articles construisent une ex-
plication logique et plausible des bénéfices 
prétendument observés, ils omettent bien 
souvent de mentionner ce qui n’a pas été ob-
servé. Le simple fait que les cinq entreprises 
où les employés sont les plus épanouis par-
tagent un ensemble de pratiques communes 
ne signifie pas que ces pratiques en sont la 

cause, ni même que d’autres entreprises, où 
les employés sont moins épanouis, ne par-
tagent pas ces mêmes pratiques. 

On retrouve cette illusion de causali-
té dans la presse grand public traitant des 
risques psychosociaux. Même si ces ar-
ticles présentent un argumentaire intui-
tif et solide, presque aucun d’entre eux ne 
produit la moindre preuve de l’efficacité des 
pratiques avancées. En réalité, ces articles 
tentent de synthétiser des systèmes très 
complexes à l’aide d’heuristiques, de so-
phismes et d’autres stratégies visant à créer 
du sens après les faits. L’objectif est de dé-
gager des vérités universelles, des solutions 
standardisées transposables à tout contexte 
professionnel. Cette philosophie est bien 
entendu très éloignée, pour ne pas dire an-
tinomique, de la doctrine scientifique.

↴	 Le retour sur investissement 
de l'open space est remis en question 
par la recherche. Photo :  ©  Belga
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Le mythe du stress positif

La notion de "stress positif" illustre bien ce 
décalage. L’origine du concept remonte aux 
années 30 avec les travaux de l’endocrino-
logue Hans Selye. Pionnier des études sur 
le stress, il propose un nouveau concept 
diagnostique pour expliquer les réactions 
individuelles à des bouleversements en-
vironnementaux  : le syndrome général 
d’adaptation. À travers ce modèle, Hans 
Selye soutient l’idée que le corps réagit de 
la même façon, métaboliquement et com-
portementalement, quel que soit la nature 
de l’événement déclencheur — une réac-
tion qu’il nommera par la suite le stress. À 
l’époque, la thèse de Selye est rapidement 
remise en cause par la communauté scienti-
fique, en ceci qu’elle ne permet pas d’expli-
quer pourquoi certaines stimulations sont 
vécues positivement — comme le sport par 
exemple. Pour sortir de cette impasse, Selye 
avance alors le concept de stress positif ou 
"eustress", qu’il oppose à celui de stress né-
gatif ou "distress". Le premier serait le ré-
sultat d’une expérience exaltante ou d’un 
challenge à relever, alors que le second est 
associé au sentiment d’être dépassé par les 
événements. Dans son livre Stress without 
distress, Selye ira jusqu’à dire que le stress 
est "le sel de la vie", quelque chose d’inévi-
table dont on ne voudrait pas se passer au 
risque de rendre nos vies insipides. 

Cela fait longtemps que la communau-
té scientifique a tranché et jeté le concept 
aux oubliettes. De 1976 à 2020, seulement 
276  recherches scientifiques ont été pu-
bliées sur la notion de "eustress", contre 
plus de 200 000  publications sur la notion 
de "distress"5. Dans la dernière revue de 
la littérature en date, on peut lire  : "Sur la 
base de l’ensemble des preuves disponibles, 
nous pensons que l’eustress n’existe pas. 
La réaction d’adaptation n’est ni bonne ni 
mauvaise, et son effet sur la longévité ou la 
performance dépend d’une pléthore d’autres 
interactions entre le corps et le milieu am-
biant"6. Mais est-ce que la communauté 
scientifique a été entendue ? Pas vraiment. 
Une brève recherche sur Google permettra 
au lecteur de réaliser à quel point le concept 

de "eustress" est toujours populaire au-
jourd’hui. En témoignent les innombrables 
billets de blogs et autres articles vantant les 
vertus de ce "stress positif", et invitant les 
travailleurs à "changer d’état d’esprit" et à 
"apprendre à aimer" le stress. Encore et tou-
jours, derrière ces beaux poncifs se cache 
l’idée insidieuse que le problème se trouve 
chez l’individu et non dans son environne-
ment — une conception battue en brèche par 
40 années de recherche scientifique.

Un nécessaire retour 
aux fondamentaux

Dans ce paysage dominé par une littéra-
ture intuitive et marqué par un certain flou 
conceptuel, il convient de revenir aux fon-
damentaux de la prévention. L’ergonomie 
a depuis longtemps démontré que, sans 
la participation des travailleurs, rien ne 
pouvait être produit. Parce qu’ils sont les 
plus grands connaisseurs des tâches qu’ils 
mettent en pratique, les travailleurs sont 
également les plus à même d’identifier les 
problèmes et d’en indiquer les solutions. 
Ainsi, au lieu de succomber aux sirènes des 
"bonnes pratiques", il s’agit de coconstruire 
des solutions sur mesure avec les acteurs 
de terrain. Cela présuppose la mise en dé-
bat, au sein des collectifs, des causes pro-
fondes des tensions vécues dans le travail. 
L’enjeu n’est pas seulement d’éliminer les 
facteurs de risque de l’environnement de 
travail, mais de renforcer le pouvoir d’agir 
des travailleurs — la possibilité d’initier des 
actions à la fois efficaces et porteuses de 
sens. Dans ce contexte, ce que la recherche 

se doit d’apporter à la pratique est une 
conceptualisation claire et opérante des 
facteurs de risque psychosociaux, de leurs 
causes et de leurs conséquences. Une grille 
de lecture commune que les acteurs de 
terrain peuvent s’approprier et appliquer 
à leur contexte de travail afin de dégager, 
collectivement, des pistes de transforma-
tion de l’organisation du travail. Force est 
de constater que nous sommes encore loin 
de cet idéal. En 2020, près d’une entreprise 
européenne sur deux affirmait que les tra-
vailleurs n’avaient pas joué un rôle dans la 
conception des mesures de prévention des 
risques psychosociaux. De même, une en-
treprise sur cinq considère que les risques 
psychosociaux sont plus difficiles à gérer 
que les autres facteurs de risque7. 

Entre prise de conscience et faux-sem-
blants, les employeurs européens sont en-
core réticents à prendre le problème à bras-
le-corps. La popularité des mesures de 
façade, visant à psychologiser et individua-
liser les réponses préventives, s’inscrit dans 
ce jeu d’équilibriste. Du côté du législateur, 
les initiatives sont encore trop souvent dé-
pourvues de structure et portent sur des 
aspects très spécifiques de l’environnement 
psychosocial — comme en témoigne le droit 
à la déconnexion. Au vu de la montée endé-
mique du stress dans nos entreprises, il est 
urgent de fixer des objectifs plus ambitieux 
de façon à garantir une transition sociale-
ment responsable vers le nouveau monde 
du travail. Cela présuppose de rompre avec 
la cacophonie actuelle, à travers un meilleur 
dialogue entre la recherche et la pratique et 
une plus grande implication des travail-
leurs dans le processus de changement. ●

5.	�Web of Science (consulté 
en février 2020). 

6.	�Bioessays 42(7) doi: 
10.1002/bies.201900238 

7.	� https://osha.europa.eu/
fr/facts-and-figures/
esener

Implicitement, le travailleur 
sera désigné non pas comme la 
victime d’un système de travail 
dysfonctionnel, mais comme 
l’élément dysfonctionnel d’un 
système de travail exigeant.
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Nayla Glaise 
et Aude Cefaliello 

Le combat pour une directive 
sur les risques psychosociaux

Interview

La campagne "End Stress" a été lancée en 2019 par la fédération syndicale 
Eurocadres, avec le soutien de la Confédération européenne des syndicats et des 
fédérations européennes, pour réclamer que des mesures législatives soient prises 
au niveau de l’Union européenne (UE) pour lutter contre "l’épidémie de stress" qui 
frappe l’Europe. La pandémie qui a éclaté peu de temps après, avec ses répercussions 
profondes sur la vie professionnelle, n’a fait que renforcer le bien-fondé de cette 
demande. En 2022, deux rapports du Parlement européen ont donné un coup de 
pouce aux revendications de la campagne en appelant explicitement la Commission 
européenne à proposer une directive sur la prévention des risques psychosociaux. 

HesaMag s’est entretenu avec la présidente d’Eurocadres, Nayla Glaise, et avec Aude 
Cefaliello, chercheuse en santé et sécurité au travail à l’ETUI, pour savoir pourquoi 
une telle directive européenne était nécessaire aujourd’hui.  

Propos recueillis 
par Bethany Staunton
ETUI
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Le concept de "prescriptions minimales" 
signifie que lorsque les États membres 
mettent en œuvre ces dispositions au ni-
veau national, ils sont également libres d’al-
ler au-delà de ces prescriptions minimales, 
y compris dans les conventions collectives. 
Tout ce que nous voulons ici, c’est une uni-
formisation des règles. Ce que nous avons ac-
tuellement dans le domaine de la santé et de 
la sécurité au travail (SST), ce sont des obliga-
tions communes relatives à la prévention des 
risques et à la consultation des travailleurs 
et de leurs représentants sur tous les risques 
auxquels les travailleurs sont exposés. Mais 
ces obligations sont très générales : à ce jour, 
rien n’est spécifiquement consacré aux RPS.

→⃝ Vous soutenez toutes les deux que 
la législation dont nous disposons déjà 
dans l’UE n’est pas suffisante pour traiter 
efficacement les RPS. Pourquoi n’est-elle pas 
suffisante ?

NG — Avant tout, ce n’est pas suffisant parce 
qu’aucune directive [européenne sur la SST] 
ne mentionne explicitement les RPS. Après 
la directive-cadre sur la sécurité et la santé 
au travail de 1989, de nouvelles directives 
ont été adoptées sur les risques spécifiques, 
mais elles concernent principalement les 
risques physiques — des risques supposé-
ment plus faciles à mesurer en termes de 
niveau d’exposition des travailleurs. Mais 
aucune d’entre elles ne traite de la dimen-
sion psychosociale. 

Par ailleurs, il ne s’agit pas d’une ques-
tion nationale, mais d’une question eu-
ropéenne. Lorsque nous rencontrons nos 
membres, nous constatons qu’ils ont tous 
les mêmes problèmes. Il ne s’agit pas d’un 
problème spécifique à un ou deux États 
membres, il est présent partout. Il faut donc 
le traiter au niveau européen.     

Enfin, dans aucun texte de loi de l’UE, 
le principe de la prévention primaire — qui 
suppose de se concentrer sur l’organisation 
du travail — n’est explicitement et spécifi-
quement appliqué aux RPS. On n’anticipe 
donc pas les choses et on limite ainsi l’expo-
sition aux risques pour la santé.     

→⃝ Le mot "stress" est un mot que l’on 
entend souvent. Je pense que tout le monde 
l’entend probablement dans au moins 
une conversation par jour. Mais si nous 
utilisons le terme plus technique de "risques 
psychosociaux", nous pensons surtout aux 
facteurs de risque sur le lieu de travail. Aude, 
pouvez-vous nous expliquer comment ces 
risques sont la source du stress lié au travail ?

Aude Cefaliello (AC) — Il existe différentes 
définitions des RPS mais, pour faire court, 
il s’agit de la manière dont le travail est or-
ganisé et de son impact sur la santé mentale 
et physique des travailleurs. Nous pouvons 
citer différents exemples : la charge de tra-
vail, les conflits de rôles, le manque d’auto-
nomie, l’injustice au travail, etc. Si ces pro-
blèmes ne font pas l’objet d’une prévention 
adéquate et si nous ne tenons pas compte 
des travailleurs et de leurs besoins, cela 
entraînera du stress lié au travail, qui est 
la conséquence d’une inadéquation entre 
les exigences imposées aux travailleurs et 
les ressources que l’organisation met à leur 
disposition pour y faire face. 

→⃝ Et c’est là que la législation entre en jeu ?

AC — Quand il s’agit de législation, il est 
question de définir des exigences et des 
obligations minimales. Cette approche dé-
coule de la formulation du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne. Selon 
son article 153, l’UE peut adopter des me-
sures visant à améliorer l’environnement 
de travail afin de protéger la santé et la sé-
curité des travailleurs, par exemple, sous la 
forme juridique d’une directive qui fixera 
des prescriptions minimales.      

→⃝ Nayla, pourquoi ne pas commencer par 
expliquer à nos lecteurs quels sont les objec-
tifs de la plateforme "End Stress" ?

Nayla Glaise (NG) — La plateforme "End 
Stress" rassemble des syndicats et des ONG 
qui veulent tous la même chose : une direc-
tive européenne sur les risques psychoso-
ciaux (RPS). Au début, nous nous focalisions 
davantage sur les cadres, car les membres 
d’Eurocadres sont des syndicats de profes-
sionnels et de cadres, qui sont confrontés à 
de gros problèmes de surcharge de travail et 
de pression de la part des CEO. Quatre cadres 
sur cinq éprouvent des problèmes de stress 
lié au travail, tandis que 61  % des femmes 
cadres connaissent des troubles du sommeil1.

Mais aujourd’hui, si vous consultez le 
site de notre plateforme [endstress.eu], vous 
y verrez de nombreux logos de syndicats, 
et certains ne représentent pas des cadres, 
mais bien des ouvriers. Je pense que c’est 
la pandémie qui a changé les choses. Nous 
constatons maintenant que bien d’autres tra-
vailleurs sont très affectés par le stress — les 
personnes travaillant dans le secteur public, 
par exemple, dans les hôpitaux, en première 
ligne... Plus de la moitié des travailleurs de 
l’UE affirment que ces problèmes sont bien 
présents sur leur lieu de travail2.

C’est un sujet très sensible et toutes les or-
ganisations ou associations n’adoptent pas la 
même approche que nous. Nous voulons que 
l’accent soit mis sur l’organisation du travail et 
non sur les problèmes mentaux et personnels. 
Le plus important à mes yeux est que lorsque 
quelqu’un demande à rejoindre cette plate-
forme, il comprenne que nous avons choisi 
d’adopter une approche collective : l’accent est 
mis sur l’organisation et non sur l’individu.

"Nous voulons que l’accent soit 
mis sur l’organisation du travail et 
non sur les problèmes mentaux et 
personnels."

1.	� https://endstress.eu/our-
sources

2.	�Idem. 
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→⃝ Mais existe-t-il, au niveau des États 
membres, de bons exemples de dispositions 
législatives relativement efficaces en matière 
de RPS ?

AC — Oui, mais la situation diffère selon les 
pays. Au Danemark, par exemple, il existe 
une obligation d’évaluer des aspects spé-
cifiques — tels que la nature et la durée (à 
court ou à long terme) de l’exposition au 
risque — et de disposer d’un plan de préven-
tion qui tienne compte de ces aspects. C’est 
donc assez détaillé. En ce qui concerne la 
prévention primaire globale, le Danemark 
et la Suède sont très bons, ce sont les bons 
élèves, mais cela ne veut pas dire qu’ils le 
soient dans tous les domaines. Je pense que 
la Belgique, par exemple, est meilleure en 
matière de harcèlement moral sur le lieu 
de travail  : elle a mis en place un système 
de "personne de confiance", ainsi que des 
canaux officiels de plainte et de protection 
pour le salarié.     

Ce que nous avons obtenu ce sont des 
accords-cadres [conclus entre les parte-
naires sociaux européens] sur le stress lié 
au travail [2004] et le harcèlement moral au 
travail [2007], mais des rapports ont mon-
tré que leur mise en œuvre a été inégale en 
Europe. On peut parler d’une application de 
type "patchwork" (avec de nombreux trous !).     

Le cadre juridique européen en ma-
tière de SST comporte un principe général 
de prévention applicable à tous les aspects 
du travail. Et de ce fait, dans de nombreux 
pays, des mesures de prévention sont effec-
tivement mises en œuvre. L’enquête  ESE-
NER-3 [Third European Survey of Enter-
prises on New and Emerging Risks] menée 
par l’EU-OSHA montre qu’en règle géné-
rale, l’évaluation et la prévention en matière 
de SST sont plutôt satisfaisantes. À présent, 
la Commission affirme que cette obligation 
s’applique également aux RPS, mais dans 
les faits, nous ne constatons pas la même 
mise en œuvre lorsque nous parlons d’au-
tonomie, de harcèlement, de charge de tra-
vail... Et tout cela concerne les RPS.

AC — Pour compléter les propos de Nayla : 
pour l’instant, le cadre juridique européen 
en matière de SST ne présente aucun texte 
législatif mentionnant les RPS. Ces risques 
sont apparus pour la première fois dans le 
projet récent de proposition de directive 
sur le travail sur les plateformes, où il est 
indiqué qu’une plateforme se doit d’évaluer 
les RPS au même titre que d’autres risques, 
tels que les risques liés à l’ergonomie. Mais 
cette proposition n’a pas encore été adop-
tée et il n’est pas certain qu’elle survive 
sous sa forme actuelle. Par ailleurs, elle ne 
concerne que l’économie des plateformes, 
son champ d’application serait donc très 
restreint. Néanmoins, cela signifie que la 
Commission européenne commence à re-
connaître les RPS.     

	 Nayla Glaise, présidente 
d'Eurocadres (à gauche), et Aude 
Cefaliello, chercheuse à l'ETUI.  
Photo :  ©  Aymone Lamborelle, ETUI
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Le point central est d’identifier com-
ment l’organisation collective du travail 
génère des facteurs de RPS, dont les consé-
quences affectent la santé des travailleurs. 
Une directive sur les RPS devrait compor-
ter des définitions claires des facteurs de 
RPS, accompagnées de différents exemples. 
Qu’est-ce qu’une charge de travail insoute-
nable ? La directive devrait ensuite énoncer 
une série d’obligations pour l’employeur  : 
évaluer les RPS, fournir une formation aux 
travailleurs et à la direction, disposer d’un 
code de conduite, etc. Elle devrait aussi 
garantir qu’aucune de ces mesures ne soit 
prise sans l’accord des représentants en 
matière de santé et de sécurité. 

La directive devrait également compor-
ter des provisions spécifiques relatives au 
stress et au harcèlement au travail. Elles 
définiraient un ensemble d’obligations pour 
ces conséquences spécifiques des RPS — 
par exemple, la mise en place de mesures 
de protection permettant aux travailleurs 
de tirer la sonnette d’alarme s’ils sont vic-
times ou témoins de harcèlement. Les tra-
vailleurs devraient également avoir le droit 
à une indemnisation s’ils sont victimes de 
harcèlement. 

→⃝ Quels sont les obstacles auxquels vous 
vous heurtez dans cette campagne ?

NG — La première chose dont nous avons 
besoin est un signe venant de la Commis-
sion européenne indiquant qu’elle est prête 
à mettre quelque chose en place. Nous 
avons rencontré des représentants des pré-
sidences française et tchèque qui nous ont 
dit qu’à leurs yeux, cela ne constituait pas 
une priorité. C’est pourquoi nous attendons 
avec impatience la présidence suédoise3. La 
Suède se considère comme dotée d’une ex-
cellente législation en la matière, c’est donc 
une opportunité pour nous.     

→⃝ Mais concrètement, que pourrait faire 
une directive pour garantir une meilleure 
prévention des RPS ?

NG — Il est temps de penser en termes de 
résultats et de dépasser les approches pu-
rement théoriques. C’est comme cela que 
fonctionnent les employeurs en matière de 
finance  : ils ont des objectifs à atteindre. 
Aujourd’hui, nous savons tous qu’il faut 
trouver un équilibre entre les objectifs fi-
nanciers, environnementaux et sociaux 
dans les entreprises. Eh bien, ces objectifs 
sociaux doivent intégrer des objectifs de ré-
duction du stress lié au travail, au travers 
d’un dialogue avec les salariés mais aussi 
avec leurs représentants.

 Le contenu de ce qui doit être mesuré et 
la manière de procéder à ces mesures doivent 
être débattus dans le cadre du dialogue so-
cial avec les travailleurs et les syndicats. 
Mais une directive européenne permettrait 
de rendre obligatoires l’ouverture de ces dis-
cussions et la définition de ce type d’objec-
tifs. C’est pourquoi nous avons pour objectif 
que la législation soit basée sur les résultats, 
et non sur l’intention. Les employeurs sont 
déjà dans l’obligation de garantir la santé et 
la sécurité de leurs travailleurs. Mais en ce 
qui concerne les RPS, nous constatons qu’ils 
ne respectent pas leurs obligations, c’est 
pourquoi nous avons besoin d’indicateurs 
pour nous assurer qu’ils le feront.

AC — La directive est censée établir des 
règles, mais laisse ensuite une marge de 
manœuvre quant à la manière dont vous 
les appliquez. Par analogie avec le sport, il 
existe des règles pour le déroulement d’un 
match de rugby : qui fait quoi, quel rôle joue 
chacun, les règles du jeu, etc. C’est la même 
chose avec une directive. Elle fournit des 
règles. Avoir des règles pour un jeu ne dicte 
jamais la façon dont la partie va se dérouler.      

Comme aucune disposition relative aux 
RPS n’existe au niveau européen, nous 
constatons que l’évaluation et la prévention 
sont tributaires de la législation nationale. 
Nous observons également que dans les 
pays où la législation est vraiment dévelop-
pée et bien pensée, les plans d’action mis en 
place pour faire face au stress et à la charge 
de travail sont plus nombreux. 

→⃝ Vous voulez donc dire qu’il est prouvé que 
le nombre de plans d’action sur le lieu de 
travail est plus important dans les pays où la 
législation sur les RPS est plus sévère ?

AC — Oui, la proportion de lieux de travail 
déclarant disposer de plans d’action contre 
le stress ou le harcèlement moral est plus 
élevée dans les pays où une législation est 
en vigueur à ce sujet. Dans les pays où il 
n’y a rien, ô surprise, la proportion est 
très faible. Selon l’enquête ESENER, dans 
de nombreux pays, les employeurs recon-
naissent que l’obligation légale représente 
la principale incitation à s’occuper de la 
SST. Par conséquent, la meilleure voie à 
suivre est sans doute d’adopter une direc-
tive européenne sur les RPS, car lorsqu’on 
dispose d’une directive, il est obligatoire 
de la mettre en pratique par le biais de la 
législation nationale, comme nous l’avons 
vu avec la directive-cadre. Aucun pays ne 
s’est abstenu d’adapter sa législation à la 
suite de cette directive. C’est parce que nous 
avons osé nous engager dans cette voie il y 
a 30 ans que nous avons pu constater une 
amélioration globale.   

3.	�La présidence du Conseil 
de l’UE est assurée à 
tour de rôle par les États 
membres pour une durée 
de six mois. Les États 
membres travaillent 
ensemble par groupes 
de trois pour établir un 
programme commun sur 
une période de 18 mois. Le 
trio actuel est composé des 
présidences de la France, 
de la République tchèque 
et de la Suède.

"Pour l’instant, le 
cadre juridique 
européen en matière 
de SST ne présente 
aucun texte législatif 
mentionnant les RPS."
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AC — Je suis d’accord. C’est transformer 
le problème en quelque chose d’individuel 
et de fragmenté. Même les accords-cadres 
ne mentionnent à aucun moment les RPS, 
mais uniquement le "stress lié au travail". 
Le harcèlement sur le lieu de travail est 
considéré comme le problème d’un tra-
vailleur qui en harcèle un autre. Le droit 
à la déconnexion ne concerne apparem-
ment que le droit de l’individu à cesser de 
travailler. Rien n’est dit sur l’organisation 
collective du travail. Mais si nous commen-
çons à reconnaître que tous ces éléments 
sont liés, que la manière dont vous orga-
nisez le travail génère des facteurs de RPS 
qui auront un impact sur le travailleur, ce 
qui pourrait ensuite conduire à des situa-
tions individuelles de détresse... alors cette 
approche ouvre également la porte à ce que 
les travailleurs, les représentants des tra-
vailleurs et les syndicats aient leur mot à 
dire sur la manière dont le travail est or-
ganisé, parce que vous devez les consulter. 
Le travailleur se trouve ainsi replacé au 
centre du lieu de travail. C’est ce que nous 
voulons, mais certaines personnes ne le 
souhaitent pas. C’est pourquoi il est telle-
ment important de donner une vision d’en-
semble de la situation.

C’est peut-être ma sensibilité de juriste 
qui parle, mais je pense que le fait de dis-
poser d’une directive peut contribuer à inté-
grer cette problématique dans la conversa-
tion quotidienne et à la normaliser. Lorsque 
la loi s’attaque à un problème, elle aide à 
tuer le tabou qui l’entoure.

NG — Nous voulons que les gens puissent 
discuter librement des RPS, notamment 
sur le lieu de travail. Dans de nombreuses 
entreprises, des gens sont victimes de burn-
out et s’absentent pendant de nombreux 
mois, et quand ils reviennent, ils éprouvent 
un sentiment de honte et de culpabilité. 
C’est pourquoi il est important d’en parler 
davantage et de dire clairement aux vic-
times de burn-out  : "ce n’est pas vous qui 
êtes en cause, c’est un problème d’organisa-
tion du travail". ●

Mais le principal obstacle, bien enten-
du, ce sont les employeurs, qui exercent un 
véritable lobbying. À chaque fois que nous 
débattons, je leur dis simplement  : "Faites 
vos calculs". La mise en place de ces me-
sures est financièrement plus avantageuse. 
60 % des journées de travail perdues [pour 
cause de maladie] peuvent être attribuées 
au stress et aux RPS liés au travail, les coûts 
des dépressions liées au travail étant esti-
més à 617  milliards d’euros par an. Donc, 
même si nous ne parlons que d’argent, la 
législation sur les RPS coûterait peut-être 
un peu à l’employeur au début, mais elle lui 
serait profitable au bout du compte.

Mais lorsqu’il s’agit de changer l’organi-
sation du travail, bon nombre d’entre eux ne 
sont tout simplement pas prêts, en particu-
lier dans les entreprises fortement hiérar-
chisées. Il est vraiment difficile de changer 
les mentalités et la culture d’entreprise.

→⃝ Il est intéressant de relever que ces 
derniers temps, les RPS semblent faire leur 
apparition dans différents domaines de la 
législation européenne mais de manière 
fragmentée, qu’il s’agisse d’initiatives sur 
le droit à la déconnexion, le télétravail, le 
harcèlement, les plateformes de travail, etc. 
À votre avis, qu’est-ce qui est au cœur de 
la réticence à adopter une approche plus 
globale en matière de RPS ?

NG — Pourquoi veulent-ils parler du "droit 
à la déconnexion" ? Parce qu’ils ne veulent 
pas remettre en cause l’organisation du tra-
vail. Le droit à la déconnexion — le droit 
de se déconnecter des différents canaux de 
communication après les heures de travail 
— existe déjà dans toutes les législations 
des États membres. Mais nous savons que, 
si j’ai beaucoup de travail, je ne fermerai pas 
mon ordinateur avant de l’avoir terminé. Le 
vrai problème réside dans l’organisation du 
travail et la charge de travail, et c’est de cela 
qu’ils ne veulent pas parler. C’est pourquoi il 
est plus facile de dissocier tous ces éléments 
que de parler de prévention primaire et de 
facteurs de risque.

Les cinq piliers 
majeurs d’une 
directive sur les 
RPS : "End Stress"
1.	� La participation des travailleurs et de 

leurs représentants à la conception et 
à la mise en œuvre des mesures ainsi 
qu’à un contrôle permanent ;

2.	� Une clarification de l’obligation faite 
aux employeurs d’évaluer et d’atté-
nuer systématiquement les facteurs 
de risques psychosociaux ;

3.	� L’obligation pour les employeurs de 
fixer des objectifs sociaux visant à ré-
duire le stress lié au travail, en concer-
tation avec les travailleurs ;

4.	� Un accès à la formation accordé à 
tous les travailleurs, tandis que les 
cadres bénéficient d’une formation 
spécialisée pour contribuer à la pré-
vention des risques psychosociaux au 
travail ;

5.	� Une directive doit garantir que les 
travailleurs qui font état de leurs pré-
occupations concernant les risques 
psychosociaux sur le lieu de travail ne 
seront pas victimes de représailles.

POUR EN 
SAVOIR PLUS 

Cefaliello A. (2021) Psychosocial 
risks in Europe: National examples 
as inspiration for a future 
directive, Policy Brief 2021.16, 
ETUI. Disponible en anglais 
uniquement. 
https://www.etui.org/
publications/psychosocial-risks-
europe 

Yarmolyuk-Kröck K. (2022) A case 
for an EU directive addressing 
work-related psychological risks: 
An eastern European perspective, 
Policy Brief 2022.05, ETUI. 
Disponible en anglais uniquement. 
https://www.etui.org/
publications/case-eu-directive-
addressing-work-related-
psychological-risks 

"Lorsque la loi s’attaque 
à un problème, elle aide à tuer 
le tabou qui l’entoure."
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France Télécom : 
"Ils ont gâché la fête"

Laurent Vogel
ETUI
Diego Ravier
Photographe

Le 30 septembre 2022, la cour d’appel de 
Paris a rendu un arrêt attendu. Il concerne 
les poursuites intentées contre des diri-
geants de France Télécom, l’ancienne en-
treprise publique. Ces dirigeants avaient 
lancé un plan de restructuration visant à 
supprimer 22 000  postes de travail, soit 
environ un cinquième de l’ensemble du per-
sonnel. Pour éviter de recourir à des licen-
ciements massifs, la direction impulse une 
politique de pressions et de déstabilisation 
du personnel de manière à provoquer un 
grand nombre de départs "volontaires". Les 
méthodes de management se durcissent  : 
mobilité forcée, mises au placard, affecta-
tions nouvelles sans rapport avec les com-
pétences. Pour les cadres, des primes et des 
promotions sont liées aux nombres de dé-
part de salariés. 

Dès le lancement en 2006 du plan de 
restructuration "NExT" visant à trans-
former France Télécom en trois ans, des 
signaux d’alerte apparaissent  : problèmes 
psychosociaux, stress, burn-out, etc. On 
signale les premiers suicides. Mais, entre 
2005 et 2009, on distribue aussi 13,7 mil-
liards de dividendes. L’obsession de la renta-
bilité rend les multiples plaintes inaudibles 

pour la direction. Un Observatoire syndical 
du stress et des mobilités forcées est mis 
en place en juin 2007. En 2008, il se lance 
dans un recensement des suicides parmi le 
personnel de l’entreprise. 

Les médias s’emparent du sujet à me-
sure que le nombre de suicides augmente. 
Le 14 juillet 2009, Michel Deparis se sui-
cide à Marseille. Cette fois-ci, la sidération 
fait place à une mobilisation du personnel 
dans tout le pays. Au ministère du Travail, 
on s’inquiète. Sylvie Catala, inspectrice du 
travail au siège de France Télécom depuis 
2004, est chargée d’enquêter. Elle alerte la 
direction et les syndicats de l’ampleur des 
dégâts. Le rapport détaillé qu’elle termine 
en février 2010 étayera d’ailleurs plusieurs 
décisions judiciaires des années plus tard. 
Le syndicat SUD de l’entreprise dépose une 
plainte au pénal en décembre 2009. La fé-
dération syndicale Sud PTT se constitue 
partie civile en mars 2010 et se donne ainsi 
les moyens de suivre l’évolution de la pro-
cédure judiciaire "de l’intérieur". L’instruc-
tion, qui durera quatre ans, centralise l’en-
semble des affaires liées au management de 
France Télécom.

La responsabilité 
de la direction stratégique 

L’ordonnance de renvoi abandonne les qua-
lifications les plus graves comme l’homi-
cide involontaire ou la mise en danger de la 
vie d’autrui. Cela réduit considérablement 
l’éventail des peines. Elle conclut finale-
ment à un "harcèlement moral institution-
nel" et retient 39 cas : 19 suicides (voir enca-
dré), 12 tentatives de suicide et 8 personnes 
présentant des symptômes dépressifs. 

P.-D.G. de l’entreprise entre 2005 et 
2010, Didier Lombard est mis en examen 
pour harcèlement moral le 4 juillet 2012. 
Son ancien bras droit Louis-Pierre Wenes 
et le DRH Olivier Barberot le suivent. En 
2014, quatre autres cadres de l’entreprise 
sont mis en examen pour "complicité de har-
cèlement moral". À ces sept personnes phy-
siques s’ajoute, en tant que personne morale, 
la société France Télécom qui est devenue 
Orange après sa privatisation.

1.	� Cette phrase a été 
prononcée par Didier 
Lombard au cours de 
l’audience du 6 mai 2019 du 
procès en première instance.

"Finalement, cette histoire de suicides, c’est terrible, ils ont 
gâché la fête.1" Didier Lombard n’a jamais compris pourquoi il 
se trouvait sur le banc des accusés. Entre 2005 et 2010, il était 
P.-D.G. de France Télécom. Pour lui, cela reste une success story. 
Le personnel et les organisations syndicales retiennent autre 
chose : des dizaines de suicides de personnes broyées par le 
management.

Dossier spécial HesaMag 26 . 2e semestre 2022 23



Le procès en première instance se dé-
roule dans une salle sans ornement parti-
culier, dans un Palais de justice flambant 
neuf d’une architecture fonctionnelle. Seule 
la disposition rigide des chaises indique 
qu’il s’agit d’un tribunal correctionnel et 
pas d’une salle de colloque. Les magistrats 
disposent d’une estrade. À gauche, les avo-
cats des parties civiles et quelques strapon-
tins pour les témoins de celles-ci. À droite, 
on a placé les prévenus et leurs avocats. 
Ils constituent une sorte de bulle dans la-
quelle ils sont unis par le sentiment d’être 
étrangers à tout ce procès qui leur semble 
renverser l’ordre du monde. Le public, assis 
face à l’estrade, observe cette étrange scène 
de théâtre où les prévenus bavardent sans 
retenue, communiquent avec force gestes 
avec le peloton d’avocats installés derrière 
eux et, le plus souvent, affichent un ennui 
souverain.

L’ensemble des organisations syndicales 
ainsi que différentes associations qui luttent 
pour la santé au travail se constituent par-
ties civiles. En plus des victimes et ayants 
droit retenus au cours de l’instruction, le 
syndicat SUD PTT a convaincu 119 victimes 
supplémentaires qui se constituent parties 
civiles lors de la première audience. 

Débutant le 6  mai 2019, le procès 
s’étend sur 41  journées d’audience2. Le ju-
gement est prononcé le 20 décembre 2019. 
Didier Lombard, Louis-Pierre Wenès et 
Olivier Barberot sont déclarés coupables 
de harcèlement moral. Ils sont condam-
nés à un an de prison — la peine maximale 
pour ce délit —, dont huit mois avec sursis 
et 15 000  euros d’amende. Cette condam-
nation concerne leurs agissements pendant 
la période  2007-2008. Ils ont été relaxés 
pour la période  2009-2010. Les quatre 
personnes inculpées de complicité ont été 

2.	�Scandella F. (2020) France 
Télécom : c’était interdit !, 
HesaMag, 21, p. 47-50. 
https://www.etui.org/
fr/publications/france-
telecom-cetait-interdit  
 
Pour comprendre le 
déroulement et les enjeux 
du procès : Beynel E. 
(coord.) (2020) La raison 
des plus forts. Chroniques 
du procès France Télécom, 
Ed. de l’Atelier. 

	 Yonnel Dervin, 
technicien à France 
Télécom. Il a tenté de 
mettre fin à ses jours en 
se poignardant lors d’une 
réunion en 2009.  
Photo :  © Diego Ravier
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condamnées à des peines moins lourdes. 
France Télécom, qui devient Orange, est 
condamnée à la peine maximale pour une 
personne morale  : 75 000  euros. Les par-
ties civiles se voient reconnaître des dom-
mages et intérêts au titre de leur préjudice 
moral. Les montants varient entre 10 000 
et 45 000  euros. Les syndicats et associa-
tions sont, quant à eux, indemnisés pour 
des montants se situant entre 15 000 et 
40 000 euros.

La portée symbolique du jugement est 
immense dans la mesure où il fixe un in-
terdit. L’essence du jugement de plus de 
300 pages pourrait être résumée par ce pas-
sage  : "Les moyens choisis pour atteindre 
l’objectif fixé des 22 000 départs étaient in-
terdits." L’argumentation est rigoureuse sur 
le plan juridique et tient compte des apports 
des sciences humaines. Elle permet de sou-
ligner l’aspect systémique du harcèlement 
moral subi par les employés de France Télé-
com. Didier Lombard et les autres inculpés 
n’ont eu de cesse de répéter qu’ils n’avaient 
jamais entendu parler des victimes avant 
leur suicide. La direction stratégique 
cherche à faire retomber la faute sur les 
responsables locaux qui auraient mal inter-
prété les directives centrales. Le jugement 
établit, au contraire, qu’il y avait une conti-
nuité causale entre les décisions de la direc-
tion, ses nombreuses déclarations destinées 
aux cadres intermédiaires pour les inciter à 
"dégraisser" l’entreprise et la mise en place 
d’un harcèlement moral institutionnel. Le 
refus systématique de tenir compte des si-
gnaux d’alerte entre dans ce contexte.

Une défense de classe en appel

Les personnes physiques condamnées ont 
interjeté appel du jugement. France Télécom, 
en revanche, dans un geste d’apaisement, a 
reconnu sa culpabilité et a créé un fonds d’in-
demnisation allant au-delà des dommages et 
intérêts accordés par le jugement. 

Le procès en appel s’est déroulé du 
11 mai au 1er juillet 2022 dans un décor to-
talement différent. La cour d’appel siège 
dans le Palais de justice vénérable de l’île 
de la Cité. Les salles sont ornées à profu-
sion de boiseries, de peintures, d’angelots 
dorés et de bustes d’illustres magistrats. 
La cour siège dans une salle surchargée de 
symboles artistiques qui célèbrent la domi-
nation séculaire des élites. C’est un concen-
tré d’église, d’opéra et de salon bourgeois. 
Ajoutons à cela une coïncidence. Le procès 
devant la cour d’assises des attentats ter-
roristes du 13  novembre 2015 se tenait en 
même temps dans une salle spécialement 
aménagée. Le Palais de justice se trouvait 
complètement isolé du reste de la ville par 
d’importants barrages de police. 

Parmi les victimes et les syndicalistes 
qui ont porté ce combat pendant une dizaine 
d’années, le procès en appel semblait super-
flu. Tout avait été minutieusement disséqué 
au cours de la première instance. Fallait-il 
rouvrir les plaies ? Allait-on devoir encaisser 
à nouveau la suffisance des inculpés ? 

Olivier Barberot, ancien directeur des 
ressources humaines, s’est désisté de son 
appel dès la première audience. Seule une 
personne, l’ancienne directrice des actions 
territoriales, Nathalie Boulanger, exprime 
des regrets avec une certaine émotion. Au 
cours du premier procès, elle semblait sou-
vent absente. Elle était un des rares inculpés 
à regarder la salle tandis que le reste du ma-
nagement restait dans un entre-soi absolu. 

La défense des six est sans nuance et 
considère que le procès a un caractère poli-
tique, qu’il vise à donner aux syndicats des 
outils pour combattre le harcèlement. C’est 
l’honneur perdu d’une classe qu’elle entend 
défendre. Maître Veil, avocat de Didier 
Lombard, n’hésite pas : "Si Didier Lombard 
est condamné, personne ne voudra plus di-
riger une grande entreprise." 

Le malaise des parties civiles est 
palpable dès le début. L’une d’entre elles, 
appelée à la barre, renonce à parler. Elle 
ne comprend pas le sens de cette répéti-
tion. Tout n’a-t-il pas été dit en première 
instance ? Dans une chronique de la pre-
mière audience3, Emmanuel Dockès relève : 
"Curieusement, les victimes semblent plus 
crispées, plus souffrantes que les prévenus. 
(…) L’absence de contrition des auteurs du 
mal, leur déni de responsabilité, le mépris 
qu’il signifie expliquent sans doute une par-
tie de la tension ressentie par les victimes. 
(…) Les victimes se sentent coupables. Les 
coupables se pensent innocents." Cette si-
tuation est aggravée par la décision de la 
cour de ne pas entendre comme témoins les 
spécialistes de santé au travail qui avaient 
été appelés en première instance. Leurs in-
terventions avaient replacé les événements 
dans un cadre plus général de montée de la 
violence managériale.

3.	�La fédération SUD PTT 
a invité un ensemble de 
personnes venues du 
monde de la recherche, 
des arts et de la 
littérature à rédiger des 
chroniques d’audience 
tant en première instance 
qu’en appel. Toutes ces 
chroniques peuvent 
être lues sur http://la-
petite-boite-a-outils.org/
category/proces-france-
telecom/ 

"Les victimes se sentent coupables. 
Les coupables se pensent innocents."
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	 Voie ferrée de Troyes. Jean-
Michel Laurent, téléconseiller 
fonctionnaire au centre client de 
Troyes, se donne la mort en se 
jetant sous un train, le 2 juillet 
2008.

↳	 Anciens bureaux de France 
Télécom à Paris. Stéphanie 
Moison, 32 ans, gestionnaire 
contractuelle de recouvrement 
Grand Compte à Paris, s'est 
suicidée en se défenestrant de 
son bureau le 11 septembre 
2009. 

Le martyrologe 
de l’ordonnance 
de renvoi

Pascale Robert-Diard, journaliste du quotidien 
Le Monde, a synthétisé la liste des suicides rete-
nue par l’ordonnance de renvoi* :

"Ouvrir les 673 pages de l’ordonnance de renvoi 
signée de la juge d’instruction Brigitte Jolivet, 
c’est d’abord tomber sur une litanie de prénoms 
et de noms comme on en voit gravés sur les mo-
numents aux morts des villages.     

André Amelot, 54  ans, s’est pendu. Camille 
Bodivit, 48 ans, s’est jeté d’un pont. Anne-So-
phie Cassou, 42 ans, a absorbé un cocktail de 

médicaments et d’alcool. Corinne Cleuziou, 
45 ans, s’est pendue. Michel Deparis, 50 ans, a 
laissé une lettre : Je me suicide à cause de mon 
travail chez France Télécom. Stéphane Dessoly, 
32 ans, s’est pendu : Je pars à cause de mon tra-
vail chez France Télécom et rien d’autre. Nicolas 
Grenoville, 28 ans, s’est pendu : Je ne supporte 
pas ce job et France Télécom s’en fout. Brice 
Hodde, 54 ans, s’est pendu. Jean-Michel Laurent, 
53  ans, s’est jeté sous un train. Quelques se-
condes avant, il était au téléphone avec une 
déléguée syndicale. Le train arrive ont été ses 
derniers mots. Rémy Louvradoux, 56 ans, s’est 
immolé par le feu devant un site de l’entreprise. 
Didier Martin, 48 ans, s’est pendu  : Le déclen-
cheur de tout cela vient de mon travail. Domi-
nique Mennechez, 53 ans, s’est pendu. Stépha-
nie Moison, 32  ans, s’est défenestrée sur son 

lieu de travail. Annie Noret, 53 ans, s’est pen-
due. Robert Perrin, 51 ans, a retourné contre lui 
son arme à feu. Bernard Pillou, 51 ans, s’est jeté 
d’un viaduc. Jean-Marc Regnier, 48  ans, s’est 
tué par balle. Patrick Rolland, 43 ans, s’est pen-
du. Jean-Paul Rouanet, 51 ans, s’est jeté d’un 
pont d’autoroute."

*	� Robert-Diard P. (2019) Procès France Télé-
com : radiographie d’un système de harcè-
lement moral, Le Monde, 5 mai 2019.

↴	 Gometz Le Chatel, Île-de-France. 
Bernard Pillou, responsable technique, 
s'est suicidé la veille de son 
anniversaire en se jetant du viaduc 
de Fauvettes le 4 septembre 2008.
Photos :  ©  Diego Ravier
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Briser le tabou 
Tant dans la création culturelle qu’en sciences 
sociales, les suicides au travail ont cessé 
d’être invisibles. La campagne syndicale au-
tour de France Télécom a brisé le tabou. Trois 
exemples parmi tant d’autres. 

Le documentaire Souffrance au travail. On 
lâche rien ! a été réalisé par Daniel Kupferstein 
à l’initiative de l’Association suicide et dépres-
sion professionnels (ASD-Pro). Partie civile au 
procès de France Télécom, l’ASD-Pro a utilisé 
les dommages et intérêts pour réaliser ce film. 
Le fil conducteur est une course de 540 kilo-
mètres organisée par les pompiers d’Angers à 
la mémoire de leur collègue Lauriane Amaglio 
qui s’est suicidée en avril 2016, après l’annonce 
de son licenciement. Il reprend aussi l’histoire 
du suicide d’un ingénieur de l’Agence spatiale 
européenne (ESA) et celle de la tentative de 
suicide d’une fonctionnaire du ministère des 
Affaires étrangères en poste au Bénin persé-
cutée pour s’être opposée à des pratiques de 
corruption. C’est un film d’une grande qualité 
dans l’analyse du processus de harcèlement. Il 
montre également la mobilisation collective 
parmi les pompiers.     

La raison des plus forts. Chroniques du pro-
cès France Télécom* (Éditions de l’Atelier) est 
un livre collectif coordonné par Éric Beynel. Il 
offre un aperçu systématique du déroulement 
de la procédure judiciaire jusqu’au jugement 
en première instance. C’est un excellent outil 
de décryptage pour les non-juristes. Il reprend 
également des chroniques rédigées à chaud, 
après chaque audience par plusieurs dizaines 
de personnes différentes. De nombreuses disci-
plines s’y croisent. Depuis le roman noir jusqu’à 
la psychanalyse en passant par le droit et la 
sociologie.     

L’essai de Sandra Lucbert Personne ne sort 
les fusils (Éditions du Seuil) permet de com-
prendre le procès à partir d’une dissection de 
la langue managériale.  Elle précise son pro-
jet : "Au procès de France Télécom, le monde 
jugé est le nôtre. Le monde qui juge est aussi 
le nôtre. (…) Toute notre mécanique sociale 
devrait comparaître ; et c’est impossible, parce 
que nous sommes à l’intérieur, elle dicte nos 
présupposés." Suivant les traces de Proust, elle 
décide de traiter le monde par la prose et de 
faire surgir ce qu’on ne voit pas parce qu’il oc-
cupe tout l’espace.

*	� Un compte rendu de cet ouvrage peut être 
lu dans le HesaMag 22, p.  64 https://
www.etui.org/fr/publications/la-sante-
au-travail-devant-les-tribunaux

Le procès se déroule jusqu’au 1er juillet. 
L’arrêt sera prononcé le 30  septembre. La 
première réaction des syndicats et des vic-
times a été une déception liée à l’allègement 
des peines pour la majorité des prévenus 
et à la relaxation de deux d’entre eux. Mais 
était-ce là l’essentiel ? On peut en douter. De 
toute manière, les peines étaient symbo-
liques. On savait qu’aucun inculpé ne se re-
trouverait en prison, ne fût-ce qu’une seule 
nuit. Pour Didier Lombard, la différence 
n’est pas considérable entre une condam-
nation à un an de prison dont huit mois 
avec sursis et un an de prison avec un sursis 
pour la totalité de la peine.

Par contre, la lecture intégrale de l’ar-
rêt de 341  pages ne laisse aucun doute sur 
la victoire jurisprudentielle obtenue grâce à 
l’action syndicale. Rédigé dans un langage 
assez différent de celui du jugement de pre-
mière instance, l’arrêt confirme que le délit 
de harcèlement moral peut être constitué 
par des décisions stratégiques de la direction 
centrale. Il précise : "Les agissements répé-
tés peuvent résulter de méthodes de gestion 
ou de management, voire d’une véritable or-
ganisation managériale, lesquelles n’avaient 
pas nécessairement pour objet initial de dé-
grader les conditions de travail mais qui ont 
eu pour objet final ou pour effet dans leur 
mise en œuvre de dégrader les conditions de 
travail individuelles et collectives des sala-
riés." Sylvie Topaloff, avocate de SUD PTT, 
met en avant le caractère novateur de l’arrêt. 
Elle considère qu’il "démontre que le recours 
au droit, au pénal, peut être une arme dis-
suasive. Grâce à cette jurisprudence, il pour-
rait intervenir plus en amont4".

Reste qu’une nouvelle étape devra en-
core être franchie. Les condamnés en appel 
ont annoncé leur intention de se pourvoir 
en cassation. Il faudra encore attendre pour 
savoir quelle sera la portée précise de la ju-
risprudence.

Un autre acquis incontestable de l’en-
semble du processus judiciaire est qu’il 
a brisé un tabou politique. La question 
des suicides causés par le travail est sou-
mise au débat public dans la société. Il 
serait impossible de résumer en quelques 
lignes l’ensemble des publications tant en 
sciences sociales qu’en littérature qui ont 
abordé cette question à mesure que l’action 
judiciaire syndicale se déroulait. Pièces de 
théâtre, films, émissions de télévision et 
de radio ont mis les suicides en débat. Le 
travail obstiné de quelques dizaines de syn-
dicalistes a été fructueux. On peut parler 
d’un véritable choc culturel dans la recon-
naissance que l’organisation du travail peut 
causer des suicides. ●

L’arrêt confirme que le 
délit de harcèlement moral 
peut être constitué par des 
décisions stratégiques de la 
direction centrale.

4.	�De Gastines C. (2022) 
Le recours au pénal, une 
arme dissuasive, entretien 
avec Sylvie Topaloff, Santé 
et Travail. https://www.
sante-et-travail.fr/recours-
penal-arme-dissuasive
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"On ne te paie pas pour 
réfléchir": le personnel 
hôtelier peine à se faire 
entendre

Le manque de consultation des salariés concernant l’organisation du travail 
touche de nombreux secteurs. Il existe toutefois des postes particulièrement 
précaires, alliant charge de travail élevée et incapacité à influer les conditions 
de travail — une combinaison explosive. Dans la station balnéaire de Benidorm 
en Espagne, le personnel hôtelier est confronté à ces circonstances au quotidien. 
En raison de leur statut de "travailleurs manuels", ils sont considérés comme de 
simples exécutants et, en conséquence, sont exposés de plein fouet aux risques 
psychosociaux, au détriment de leur santé.

Berta Chulvi
Journaliste
Tania Castro
Photographe

Benidorm est une destination touristique 
bien connue dans toute l’Europe. Les ré-
seaux sociaux regorgent de photos de tou-
ristes qui passent leurs vacances dans cette 
ville espagnole du bord de la Méditerranée. 
Le secteur des loisirs y repose sur une ar-
mée de travailleurs de l’hôtellerie, subis-
sant chaque jour une tension au travail. Cla-
ra Llorens Serrano1, sociologue à l’Institut 
syndical du travail et de l’environnement 
et de la santé au travail (ISTAS) et profes-
seure à l’université autonome de Barcelone, 
explique que la tension au travail "survient 
lorsque les exigences du travail sont éle-
vées, c’est-à-dire quand l’individu se trouve 
confronté à une charge de travail excédant 
ses capacités, et lorsque la latitude décision-
nelle est faible, c’est-à-dire quand l’individu 
a peu de contrôle sur son travail". Il s’agit 
du célèbre modèle "Demand/Control", dé-
veloppé en 1979 par le sociologue américain 
Robert Karasek pour expliquer les effets du 
travail sur la santé.     

Les effets néfastes de la tension au 
travail sur la santé ont été largement do-
cumentés dans la littérature scientifique. 
Clara Llorens a passé des décennies à do-
cumenter et prévenir les risques psychoso-
ciaux, et a participé au développement de la 
célèbre méthode d’évaluation COPSOQ. Elle 
connaît donc bien les effets de la tension 
au travail : "Depuis la fin des années 1970, 
nous disposons de données démontrant, par 
exemple, que la tension au travail augmente 
le risque de cardiopathie coronaire de 17 à 
31 %, le risque d’infarctus de 22 à 58 % et 
le risque de dépression de 77 %. Nous par-
lons donc d’un problème de santé au travail 
important, mais également d’un problème 
de santé publique. Des recherches plus ré-
centes montrent qu’à l’échelle de l’Union 
européenne 17 % des dépressions et 4 % des 
maladies cardiovasculaires seraient liées à 
une tension au travail.

HesaMag+ 
Cet article est disponible en 
version originale espagnole 
sur www.etui.org/fr

1.	� Clara Llorens Serrano 
est l’une des autrices du 
rapport sur les risques 
psychosociaux publié 
par l’ETUI en 2022 et 
disponible en anglais sur 
www.etui.org : 
Llorens Serrano Cl., 
Narocki Cl., Gual Cl., 
Helfferich B. et Franklin 
P. (2022) Psychosocial 
risks in the healthcare and 
long-term care sectors. 
Evidence review and trade 
union views, ETUI, Report 
2022.04.
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Un contrôle qui échappe 
au travailleur

L’étude réalisée par l’INVASSAT a produit 
des données qui montrent à quel point le 
travail est exigeant dans le secteur, et à quel 
point les femmes de chambre sont dému-
nies face à l’intensification du travail. Se-
lon l’étude, 98 % des postes de travail im-
pliquent des postures contraintes et 80  % 
des femmes de chambre rapportent un 
manque d’autonomie dans l’organisation de 
leur journée de travail, ce qui se traduit par 
un rythme de travail excessif.

La créativité est une caractéristique 
centrale de l’être humain. Lorsque nous 
accomplissons une tâche, nous ne pouvons 
pas nous empêcher d’imaginer comment 
faire mieux, à la fois pour y passer moins de 
temps et pour améliorer la qualité du rendu. 
Il y a en espagnol une expression très par-
lante pour désigner la connaissance tirée de 
l’expérience : "Quién la lleva, la entiende" — 
"Il faut le faire pour le comprendre". Pour-
tant ces femmes se voient privées de toute 
participation aux décisions concernant leur 
propre travail par une organisation très au-
toritaire, en plus d’être inefficace. 

que la durée moyenne du nettoyage d’une 
chambre double s’établissait à 29  minutes 
pour un nettoyage "à blanc" et à 19 minutes 
pour un nettoyage classique. Rapporté 
à la journée d’Aurora, cela correspond à 
cinq chambres doubles "à blanc" (145  mi-
nutes) et huit chambres doubles normales 
(152  minutes). Et pourtant, Aurora devait, 
selon son planning de 2022, nettoyer dix 
chambres doubles de plus que ce que pré-
voyait l’étude de l’INVASSAT. 

La situation d’Aurora n’est pas excep-
tionnelle. Merche* et Celia* rapportent 
des contraintes de temps similaires pour le 
nettoyage des chambres. Les trois femmes 
de chambre déplorent une organisation 
du travail descendante et défaillante, qui 
complique un travail déjà rendu très dif-
ficile par les postures contraintes et les 
mouvements répétitifs. Merche l’exprime 
en des termes plus prosaïques  : "Moi, j’ai 
51  ans et je suis claquée. Les rythmes de 
travail sont tellement durs que quand je 
rentre chez moi, je suis morte. Nous survi-
vons grâce aux anti-inflammatoires et aux 
antidépresseurs."

La surcharge de travail 
dans l’industrie hôtelière

La tension au travail est le quotidien d’Au-
rora*, femme de chambre dans un grand 
hôtel de Benidorm depuis plus de vingt ans. 
Son contrat prévoit cinq heures de travail 
par jour, six jours par semaine. Le 17 août 
dernier, le jour de l’entretien accordé à 
HesaMag, elle était chargée du nettoyage 
de vingt-trois chambres doubles, dont cinq 
"à blanc", c’est-à-dire exigeant un nettoyage 
complet en vue d’une occupation par un 
nouveau client.

Dans les années  2010, les femmes de 
ménage espagnoles chargées du nettoyage 
des hôtels ont commencé à s’organiser. 
Surnommées "Las Kellys", elles ont fait 
campagne contre leur charge de travail 
excessive en attirant l’attention des mé-
dias et des réseaux sociaux. En réponse à 
cette campagne, l’INVASSAT a lancé en 
2017 une étude sur les conditions de tra-
vail des femmes de chambre, interviewant 
1 639  femmes de chambre et 192  diri-
geants d’hôtels. L’étude a fait apparaître 

À l’échelle de l’Union européenne 17 % 
des dépressions et 4 % des maladies 
cardiovasculaires seraient liées à une 
tension au travail.

↰	 Les femmes de 
chambre sont dans une 
situation de vulnérabilité 
face aux plaintes des 
clients.  
Photo :  ©  Tania Castro

*	� Par souci d'anonymat, 
les prénoms suivis d'un 
astérisque ont été changés. 
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réprimander parce que ce n’est quand même 
pas toi qui vas apprendre à ton supérieur 
à faire son travail." Celia indique qu’après 
vingt ans dans le même hôtel elle a appris à 
faire semblant de sourire et ne se laisse plus 
atteindre par le traitement injuste de ses su-
périeurs. "Si tu dis ce qui ne va pas, ils feront 
tout pour que tu t’en ailles", ajoute-t-elle. 
Celia a souffert de harcèlement pour avoir 
refusé de se taire. Alors pour éviter que cela 
se reproduise, elle s’est arrangée pour tra-
vailler le soir — une période où elle est plus 
autonome car elle est pratiquement seule. 

Dans les grands hôtels, les serveurs de 
la restauration sont le pendant masculin 
des femmes de chambre. Le restaurant sert 
généralement un buffet qui, la plupart du 
temps, est au maximum de sa capacité. Les 
serveurs pâtissent eux aussi de l’absence 
d’influence sur leur travail et doivent faire 
face seuls aux demandes d’une clientèle 
exigeante. Victor*, par exemple, travaille 
dans l’hôtellerie depuis quinze ans et nous 
explique qu’il a réclamé des verres supplé-
mentaires au maître d’hôtel pendant plus de 

"Si les coordinateurs font mal leur tra-
vail, alors le nôtre devient un enfer, assène 
Aurora. On pourrait penser que lorsque 
j’arrive à l’étage de l’hôtel où je dois nettoyer 
des chambres, je trouve le linge nécessaire 
à l’office, déjà préparé. Mais les choses ne se 
passent pas comme ça. Je dois faire quatre 
voyages pour trouver le linge, avec un seul 
ascenseur pour dix-huit étages. On pour-
rait penser que l’hôtel contrôle les réserves, 
et qu’il ne manque ni serviettes ni savons, 
mais nous sommes en plein été et il manque 
des savons, des serviettes et des sacs à linge 
sale. Dans un hôtel, ce sont les femmes de 
chambre qui se retrouvent face au client. 
Comment j’explique à la cliente d’un hôtel 
quatre étoiles que je n’ai plus aucun sac à 
linge sale à mettre dans les placards ?"

Merche raconte qu’à chaque fois qu’elle 
a proposé une piste d’amélioration, la ré-
ponse a toujours été la même  : "Toi, on ne 
te paie pas pour réfléchir", "Tu peux donner 
ton avis ou faire une proposition, mais elle 
ne sera jamais prise en compte", regrette-t-
elle. "Tu proposes quelque chose et tu te fais 

deux semaines. "Il nous faudrait au moins 
quatre-vingt-cinq verres de plus. Il n’y a 
même pas besoin de les acheter, nous en 
avons en bas dans la réserve. Mais nous ne 
pouvons pas aller les chercher si le maître 
d’hôtel ne nous en a pas donné l’ordre. Tous 
les jours, je me retrouve à servir une bois-
son dans un verre brûlant qui sort tout juste 
du lave-vaisselle. Les clients se plaignent, 
avec raison, et je ne sais plus où me mettre." 
Ce serveur expérimenté s’est récemment 
vu assigner le fils du propriétaire de l’hôtel 
comme assistant. "J’ai demandé de l’aide et 
ils m’ont collé le fils du patron. Je préfére-
rais presque être tout seul, parce que je ne 
peux pas lui donner d’ordre, et il ne m’aide 
pas. Par contre, cela fait trois semaines que 
je demande des tire-bouchons et figure-toi 
que le ‘gamin’ a réussi à les obtenir en un 
seul jour ! C’est comme ça que ça marche..."

↴	 Benidorm attire des 
centaines de milliers de 
touristes chaque année. 
Photo :  ©  Tania Castro
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Dans la ligne de mire du 
mécontentement des clients

Les sites internet comme TripAdvisor et 
Booking ont considérablement accru la 
pression qui pèse sur le personnel hôtelier. 
Ce sont habituellement les clients mécon-
tents qui écrivent des commentaires. Les di-
rections des hôtels font circuler les plaintes 
des clients sur les groupes WhatsApp de 
leur personnel, ébranlant souvent l’estime 
de soi des travailleurs. Luisa consulte son 
groupe WhatsApp devant nous et nous lit 
une capture d’écran envoyée par la gouver-
nante. Il s’agit d’un client qui se plaint que 
les chambres n’étaient pas très propres et 
affirme avoir trouvé de la poussière sous le 
lit. "Moi j’aimerais bien pouvoir les nettoyer 
à fond, mais en dix minutes c’est impos-
sible", soupire Luisa, désespérée.

Les réseaux sociaux impactent égale-
ment le buffet où Victor sert du vin et des 
rafraîchissements. "Au restaurant, il y a 
différents types de clients : ceux qui portent 
un bracelet car ils ont payé le forfait ‘tout 
compris’, et ceux qui doivent payer leurs 
boissons. Il arrive souvent que lorsque je 
dis à un client qu’il doit payer sa boisson, 
il se fâche et fasse toute une histoire. Une 
fois, le client s’est rendu à la réception pour 
se plaindre et, à ma grande surprise, il est 
revenu au restaurant avec une feuille ma-
nuscrite stipulant que ses boissons étaient 
comprises. Je n’en revenais pas. J’étais en 
colère parce qu’après ce conflit, le client me 
regardait de haut avec l’air de dire ‘tu vois, 
pauvre c**, j’avais raison’. J’ai appelé la ré-
ception pour savoir ce qui s’était passé, et la 
réponse de la réceptionniste m’a sidéré : ‘Tu 
avais raison mais il est venu par Booking. 
Si je n’accède pas à sa demande, il va nous 
mettre un avis négatif’."      

Comme le raconte Merche, les femmes 
de chambre sont dans une situation de 
vulnérabilité face aux plaintes des clients : 
"Nous accueillions une équipe de basket et 
l’ordinateur portable de l’entraîneur a dis-
paru. Qui a été accusée de l’avoir volé ? La 
femme de chambre. Non seulement nous 
sommes exploitées, mais en plus nous 
sommes soupçonnées dans notre travail. 
Par malchance, cette chambre avait été 
faite par une nouvelle femme de chambre 
qui était encore en période d’essai. Le client 
s’est mis en colère et nous a accusées. La 
réceptionniste et la gouvernante sont allées 
lui parler pour qu’il le cherche bien et pour 
qu’il parle aux membres de son équipe de 
basket, au cas où il s’agirait d’une farce. La 
direction de l’hôtel a renvoyé la femme de 
chambre sur le champ et a réprimandé la 
gouvernante pour avoir parlé au client. La 
réceptionniste n’a pas été sanctionnée, mais 
la gouvernante si. Elle a fini par quitter l’hô-
tel parce qu’elle ne pouvait supporter une 
telle humiliation. On nous veut muettes. 
Si nous parlons pour essayer de régler un 
problème, on nous sanctionne", conclut 
Merche. Aurora raconte une expérience si-
milaire  : "La seule manière de monter en 
grade, c’est de se taire, d’être soumise et de 
rattraper toutes les erreurs des chefs."

Pas de reconnaissance des préjudices, 
ou d’évaluations des risques

Les femmes de chambre sont soutenues 
par les syndicats traditionnels et des as-
sociations communautaires comme "Las 
Kellys". Yolanda García, porte-parole de 
"Las Kellys" pour Benidorm, affirme que 
les améliorations promises par le gouver-
nement ces dernières années sont restées 
lettre morte  : "Notre problème n’est pas le 
plafond de verre. Ce que nous voulons, c’est 
nous extirper de ces situations invivables et 
cela ne se fera qu’au prix de changements 
drastiques, et en particulier en obtenant 
des droits aussi basiques que la reconnais-
sance des préjudices. En août 2018, le gou-
vernement central et les partenaires sociaux 
se sont accordés sur la reconnaissance des 
maladies professionnelles des femmes de 
chambre. Mais cela n’a servi à rien car le dé-
cret royal  1299/2006, qui fixe le cadre des 
maladies professionnelles, n’a pas été modi-
fié. Les mutuelles et l’INSS (institut national 
de la sécurité sociale espagnol) ne recon-
naissent pas nos troubles musculosqueletti-
ques, comme l’inflammation du coude, qui 
sont pourtant dus à notre travail."

Patricia Carrillo, secrétaire générale de 
la Fédération des services du syndicat Comi-
siones obreras de la province d’Alicante, où 
se trouve Benidorm, précise que les évalua-
tions des risques psychosociaux n’existent 
pas dans l’immense majorité des hôtels  : 
"Ils ne font absolument rien sur les risques 
psychosociaux. En 2019, par exemple, nous 
avons signalé un hôtel à l’inspection du tra-
vail où la direction avait installé un système 
de vidéosurveillance disproportionné. Les 
travailleuses se sentaient écoutées en per-
manence, on se serait cru dans Loft Story. 
La direction a commencé à sanctionner les 

Ces femmes se voient privées de toute 
participation aux décisions concernant leur 
propre travail par une organisation très 
autoritaire, en plus d’être inefficace.
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travailleuses sur base des enregistrements 
mais sans apporter aucune preuve. C’est à 
ce titre que nous avons saisi l’inspection du 
travail. Et en effet, l’inspection a déterminé 
que le dispositif de vidéosurveillance était 
excessif et que des actions étaient néces-
saires. Nous sommes maintenant en  2022 
et rien n’a changé."

L’organisation du travail 
n’est pas gravée dans le marbre

Selon la sociologue Clara Llorens Serrano, 
l’origine du problème se trouve dans l’insuf-
fisance des effectifs — une problématique 
communément rencontrée dans les entre-
prises espagnoles depuis trop longtemps. 
"La concurrence s’exerce sur le coût du tra-
vail dans des activités pourtant gourmandes 
en main-d’œuvre. Cela génère une forte 
charge de travail, et une organisation du 
travail archaïque, autoritaire et tayloriste, 
où les marges de manœuvre du salarié sont 
faibles et le droit à la parole inexistant. Au 
manque de personnel s’ajoute une mauvaise 
planification des tâches, sur le plan de la 
quantité, de la qualité et du temps." Llorens 
insiste sur le fait que l’organisation du tra-
vail n’est pas gravée dans le marbre  : "Les 
travailleurs comme les travailleuses sont en 
droit d’exiger un changement de pratiques 

entrepreneuriales, et ce depuis la promul-
gation en  1996 de la loi de prévention des 
risques professionnels et en particulier son 
article  15. Cette inaction est socialement 
inacceptable, car la facture d’une gestion ob-
solète consistant à chercher des bénéfices à 
court terme au prix de conditions de travail 
précarisées, c’est nous qui la payons. Nous la 
payons sous la forme d’une dégradation de la 
santé des travailleurs, et donc d’un accrois-
sement des dépenses de santé publique."

"Nous pouvons obtenir une organisation 
du travail plus saine, à condition d’assumer 
de changer les conditions de travail, bien 
souvent en augmentant les effectifs, conclut 
Clara Llorens. Nous avons connaissance 
d’expériences bénéfiques, dans le secteur 
touristique et ailleurs. Mais il faut accepter 
deux postulats de départ  : la participation 
des travailleurs est essentielle, tout comme 
l’est l’amélioration des conditions de travail 
en termes d’effectifs, de contrats, de jour-
nées de travail et de salaires. La plupart 
du temps, réduire l’exposition aux risques 
psychosociaux passe par l’allocation de res-
sources supplémentaires, en faisant le pari 
d’une gestion responsable et de qualité, et 
donc en renonçant à l’argent facile au détri-
ment de la santé des travailleurs." ●

Les directions des 
hôtels font circuler les 
plaintes des clients sur 
les groupes WhatsApp 
de leur personnel, 
ébranlant souvent 
l’estime de soi des 
travailleurs.

	 Dans les grands hôtels, les 
serveurs de la restauration sont le 
pendant masculin des femmes de 
chambre. Photo :  ©  Tania Castro
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"Bullshit jobs" 
et perte de sens du travail : 
un enjeu de démocratie

En 2013, David Graeber, l’anthropologue anarchiste créatif connu pour son ouvrage 
Dette : 5000 ans d’histoire, lance l’expression imagée de "bullshit jobs" pour désigner 
ce qui lui semble être une épidémie d’emplois dénués de sens. Rapidement, cette 
expression devient virale et connaît une diffusion mondiale. Même si les éléments 
théoriques et de mesure qu’il propose sont largement perfectibles, son intuition a 
permis de révéler et de mettre en débat un phénomène politique majeur : la perte de 
sens du travail. Un phénomène lié à la généralisation du management par les chiffres.

Thomas Coutrot 
Économiste et statisticien, co-auteur 
(avec Coralie Perez) de Redonner du sens 
au travail, une aspiration révolutionnaire1

C’est au cœur de l’été 2013 que David Grae-
ber publie un court billet d’humeur dans 
la revue anarchiste en ligne Strike – "On 
the phenomenon of bullshit jobs". Il est 
immédiatement surpris du buzz. La revue 
reçoit une avalanche de témoignages de 
travailleurs décrivant à quel point ils se 
reconnaissent dans les propos de Graeber. 
S’appuyant sur ces témoignages et sur les 
outils théoriques de l’anthropologie — sa 
discipline d’origine —, Graeber approfondit 
sa réflexion et publie un ouvrage complet 
sur le thème en 2018. Sa thèse est désor-
mais bien connue : les bullshit jobs sont en 
voie de généralisation. "Une forme d’emploi 
rémunéré si totalement inutile, superflue 
ou néfaste que même le salarié ne parvient 
pas à justifier son existence, bien qu’il se 
sente obligé de faire croire le contraire."2 
Les conséquences sur la santé mentale sont 
désastreuses pour ces travailleurs "qui se 
rendent malades à l’idée qu’ils n’apportent 
aucun bienfait au monde"3. Pour illustrer 
l’ampleur du phénomène, Graeber cite un 
sondage réalisé par l’institut privé YouGov 
UK, selon lequel 37 % des 840 répondants 
estimeraient que leur travail n’apporte pas 
"une contribution significative au monde".

D’où vient la "bullshitisation" 
du travail ?

Si David Graeber a eu l’immense mérite de 
lancer un débat international sur un sujet 
jusqu’alors peu visible, il faut reconnaître que 
l’explication qu’il en donne est en décalage 
avec les principaux résultats des sciences du 
travail. D’abord en ce qui concerne l’origine 
du phénomène. Dans la continuité d’un livre 
antérieur4, il affirme que la multiplication 
des boulots inutiles a fort peu à voir avec une 
quelconque rationalité capitaliste. Comme 
facteur de cause, il avance plutôt la volonté 
de prestige des dirigeants et parle d’une vé-
ritable logique féodale. Pour les hauts cadres 
d’aujourd’hui comme pour les seigneurs 
d’antan, ce qui compte serait de disposer 
d’un "cortège de fidèles qui permet non seu-
lement d’étaler son faste et sa magnificence 
mais aussi de prodiguer un certain nombre 
de faveurs politiques"5. En d’autres termes, 
les patrons créeraient des milliers d’emplois 
inutiles dans l’unique but de se constituer 
une cour d’obligés.

Si cette thèse peut effectivement expli-
quer certains cas, elle oublie que les mana-
gers sont sous la surveillance constante des 

acteurs financiers. Ceux-ci, via les cabinets 
de conseil en investissement, observent 
chaque trimestre les ratios de gestion et font 
pression pour une réduction permanente 
des coûts salariaux. Là se trouve sans doute 
le fondement de la "bullshitisation" du tra-
vail  : la généralisation du management par 
les chiffres. Les dispositifs de gestion (lean 
management, new public management) 
visent un contrôle étroit du travail afin qu’il 
réponde aux attentes des acteurs financiers. 
D’une part, ces dispositifs créent nombre 
d’emplois de cadres et de gestionnaires qui 

1.	 	� Coutrot T. et Perez 
C. (2022) Redonner 
du sens au travail. 
Une aspiration 
révolutionnaire, Seuil.

2.		� Graeber D. (2018) 
Bullshit Jobs, Les liens 
qui libèrent, p. 37.

3.		 �Idem, p. 285.
4.		� Graeber D. (2015) 

Bureaucratie, Les liens 
qui libèrent.

5.		� Graeber D. (2018) idem, 
p. 176-177.
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peuvent sembler inutiles ou fastidieux à 
leurs titulaires, mais qui remplissent des 
fonctions dans cette mécanique de pouvoir 
(reporting, standardisation et contrôle des 
tâches, gestion de process, etc.). D’autre part, 
les salariés soumis à ces dispositifs voient 
leur travail gouverné par des objectifs chif-
frés et des procédures totalement déconnec-
tées du travail réel et de sa qualité effective.

Le sens du travail ne se réduit pas 
à son utilité

La deuxième limite de l’analyse de Grae-
ber concerne la nature même du phéno-
mène, qu’il réduit à la seule dimension 
de l’utilité sociale du travail. À ses yeux, 
un travail qui a du sens est un travail 
qui profite aux autres6. Une analyse em-
pirique portant sur une grande enquête 
nationale7 menée par la Dares amène à 
interroger cette conceptualisation. À la 
question  : "Dans votre travail, à quelle 
fréquence vous arrive-t-il d’éprouver l’im-
pression de faire quelque chose d’utile 
aux autres ?", seulement 5  % des per-
sonnes interrogées répondent "jamais". 
Par ailleurs, les individus les plus enclins 
à se considérer comme inutiles ne corres-
pondent pas du tout aux témoignages qu’a 
reçus Graeber. Ce ne sont pas, comme 
dans le livre, des informaticiens, des té-
lévendeuses, des avocats, des cadres des 
ressources humaines, du marketing ou 

de la finance, mais plutôt des ouvriers de 
la mécanique, des industries de process 
ou de la manutention, des employées de 
maison, des caissières, etc.8, pas des oisifs 
surpayés, donc, mais des titulaires d’em-
plois pénibles, souvent précaires et mal 
rémunérés. On peut émettre l’hypothèse 
que leur relatif sentiment d’inutilité — du 
moins avant la crise sanitaire — reflète 
en partie leur dévalorisation sociale. En 
réalité, les témoignages cités par Graeber 
n’évoquent pas seulement le sentiment 
d’être inutile. Souvent, ils expriment 
également un ennui profond au travail, 
ou bien un sentiment de culpabilité par 
rapport à l’impact de leur travail sur ses 

destinataires ou sur l’environnement. 
Mais comme pour le sentiment d’inutilité, 
le sondage de la Dares montre que l’ennui 
au travail ne concerne pas uniquement 
les emplois qualifiés. Cela peut sembler 
évident mais ça ne ressortait guère des té-
moignages reçus par Graeber suite à son 
billet d’humeur.

Les multiples dimensions 
d’un phénomène complexe

Avec Coralie Perez9, nous avons proposé 
une conceptualisation du sens du travail 
qui comporte trois dimensions  : le senti-
ment d’utilité sociale (j’estime effectuer un 
travail qui satisfait des besoins réels), mais 
aussi la cohérence éthique (je peux travail-
ler sans violer mes valeurs personnelles ou 
professionnelles) et la capacité de dévelop-
pement (je peux apprendre et me perfec-
tionner grâce à mon travail). En combinant 
ces trois dimensions, nous avons montré 
qu’en France la perte de sens est un dé-
terminant majeur de la santé mentale des 
travailleurs et des décisions de démission. 
Cette conceptualisation nous permet de 
classer plus finement les différents corps de 
métiers. Selon l’enquête de la Dares réalisée 
en 2016, les ouvriers de l’industrie (particu-
lièrement des industries de process, de la 
mécanique et de la manutention) ainsi que 
les employés du commerce et de la vente 
trouvaient particulièrement peu de sens 

à leur travail. C’est également le cas des 
employés de la banque et des assurances, 
et des agents de gardiennage et de sécuri-
té. Autant de professions relativement peu 
qualifiées. 

Le sens du travail serait-il l’apanage du 
haut de la hiérarchie sociale ? En fait, c’est 
plus compliqué. Les travailleurs ayant les 
plus hauts scores sont les assistantes ma-
ternelles et, plus généralement, les profes-
sions du care (aides à domicile, agents d’en-
tretien, médecins). On y retrouve également 
les enseignants, les formateurs et les pro-
fessionnels de l’action sociale et de l’orien-
tation. Ainsi, le fait de travailler en contact 
avec le public accroît le sens du travail en 

renforçant à la fois le sentiment d’utilité 
sociale et la capacité de développement, 
même si cela favorise les conflits éthiques. 
En effet, le sentiment de trouver un sens à 
son travail se retrouve chez des profils aussi 
variés que les cadres, les salariés peu diplô-
més ou encore ceux qui travaillent dans de 
petits établissements. Les agents du secteur 
public ou des associations voient plus de 
sens à leur travail que les salariés du pri-
vé alors que les femmes voient en moyenne 
plus de sens à leur travail que les hommes, 
du fait qu’elles sont plus souvent en contact 
avec le public.

La présence d’élus du personnel, et sur-
tout de délégués syndiqués, joue nettement 
sur la perception du sens du travail. Quand 
il existe une institution représentative du 
personnel dans l’établissement où ils tra-
vaillent, les individus ont tendance à être 
plus critiques vis-à-vis de la qualité ou de 
l’utilité de leur travail. Tout se passe comme 
si l’existence d’une représentation collective 
favorisait une prise de conscience, un re-
gard lucide sur le sens du travail — les syn-
dicats ayant une influence plus forte que les 
élus non syndiqués.

6.	�Pour Graeber, "’un boulot 
qui a de la valeur’ est 
synonyme de ‘bénéfique 
aux autres’".

7.	 �L’enquête Conditions 
de travail et risques 
psychosociaux (2016) 
de la Dares qui porte 
sur 24 000 travailleurs 
et est représentative 
de l’ensemble de la 
population active en 
France.

8.	�Ce sont les professions où 
plus de 10 % des salariés 
sont dans ce cas.

9.	�Coutrot Th. et Perez C. 
(2022) idem.

Les salariés voient leur travail 
gouverné par des objectifs chiffrés 
et des procédures totalement 
déconnectées du travail réel et de 
sa qualité effective.
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L’impact de la crise sanitaire

La pandémie de Covid-19 a quelque peu mo-
difié les perceptions du sens du travail. Selon 
l’enquête TraCov10 menée par le ministère du 
Travail en France, les professions de santé 
de "première ligne" ainsi que les enseignants 
ont connu une hausse du sentiment d’utilité 
sociale, mais une aggravation des conflits 
éthiques. Applaudis par la population, ils ont 
dû travailler dans des conditions encore plus 
difficiles qu’avant la crise sanitaire, dans des 
services publics affaiblis par des années de 
restrictions budgétaires. Quant aux travail-
leurs dits de "deuxième ligne" (aides à domi-
cile, agents d’entretien, caissières, agents de 
sécurité), qui se jugeaient peu utiles avant la 
crise sanitaire (sauf pour les aides à domicile), 
ils sentent leur contribution mieux reconnue. 
C’est aussi le cas des professionnels de la mé-
diation sociale (action sociale, orientation, ac-
tion culturelle et sportive), qui ont eu à venir 
en aide à des personnes en situation difficile. 
En revanche, les professionnels des arts et 
spectacles, mis à l’arrêt, ont revu à la baisse le 
sens de leur travail, tant du point de vue de la 
cohérence éthique que de l’utilité sociale.

Des bullshit jobs mauvais 
pour la santé

Graeber soulignait combien le sentiment 
d’inutilité et de vacuité inhérent aux bullshit 
jobs est délétère pour la santé mentale. Les 
données le confirment de façon éclatante. 
Les salariés ayant connu une baisse impor-
tante du sens de leur travail entre 2013 et 
2016 ont deux fois plus de chance d’entrer 
en dépression11. Toutefois, Graeber peine à 
expliquer pourquoi — faute de se référer à 
l’abondante littérature scientifique traitant 
des conflits éthiques et du manque de recon-
naissance au travail12. 

La théorie du "déséquilibre effort/récom-
pense" de Johannes Siegrist, par exemple, 
met en cause le manque de reconnaissance 
vis-à-vis des efforts fournis. Le question-
naire scandinave COPSOQ, une référence 
dans l’évaluation des risques psychosociaux, 
prend en compte le "sens du travail" et le sen-
timent de "faire quelque chose d’important 
dans son travail". La clinique du travail, por-
tée notamment par Yves Clot, établit com-
ment le "travail empêché" — ce travail "ni fait 
ni à faire" — est source de conflits éthiques et 
de troubles psychiques. De même, la psycho-
dynamique du travail de Christophe Dejours, 
sur laquelle nous nous appuyons de façon pri-
vilégiée, montre comment la construction de 
la santé mentale au travail repose sur le "ju-
gement d’utilité" apporté par les supérieurs 
ou les usagers, et le "jugement de beauté" 
provenant des collègues qui reconnaissent le 
respect des règles de l’art.     

L’absence d’ancrage de bullshit jobs 
dans les sciences du travail contribue sans 
doute à expliquer la faible portée des solu-
tions avancées par Graeber. En réalité, elles 
se résument à l’instauration d’un revenu de 
base. De nombreux spécialistes du travail 
préconisent pourtant un véritable change-
ment social axé sur une démocratisation 
de l’organisation du travail, et avancent des 
propositions concrètes qui peuvent inspirer 
une stratégie de lutte anti-bullshit. Au lieu 
de quoi Graeber espère que l’instauration 
d’un revenu de base permettrait de refuser 
les bullshit jobs. Proposition éminemment 
paradoxale de la part d’un penseur anar-
chiste qui souhaitait le démantèlement to-
tal des États, comme le reconnaît d’ailleurs 
l’auteur. D’autant plus paradoxale, qu’il 
estimait que les bullshit jobs concernaient 
principalement des profils très diplômés. 
Même sans être anarchiste, il semble plus 
cohérent de travailler à la reconstruction du 
pouvoir des travailleurs sur les conditions 
et les finalités du travail avec les mouve-
ments syndicaux et associatifs comme l’a 
proposé Philippe Davezies13 plutôt que d’at-
tendre de l’État qu’il libère les travailleurs 
de l’emprise du bullshit par un généreux re-
venu inconditionnel. La démocratie au tra-
vail, tel est le meilleur antidote à la "bullshi-
tisation" du travail. ●

10.	� https://dares.
travail-emploi.gouv.
fr/enquete-source/
le-vecu-du-travail-et-du-
chomage-pendant-la-
crise-sanitaire-liee-au-
covid-19-2021

11.	� https://dares.
travail-emploi.gouv.fr/
publication/quand-le-
travail-perd-son-sens

12.	� Par exemple, il écrit 
que ce que ressentent 
"les télévendeurs que 
l’on oblige à piéger les 
gens" est "un sentiment 
compliqué qu’on ne 
sait même pas vraiment 
nommer".

13.	� Davezies Ph. (2014) 
L’individualisation du 
rapport au travail : 
un défi pour le 
syndicalisme, Policy 
Brief 03.2014, ETUI.

↴	 Les travailleurs les 
plus enclins à se considérer 
comme inutiles occupent 
des emplois pénibles, 
souvent précaires et mal 
payés. 
Photo :  ©  Belga
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Profession : 
directeur en chef du bonheur

Apparu aux États-Unis au début des années 2000, le métier de Chief Happiness 
Officer compte désormais des adeptes en Europe. La mission de ces "responsables du 
bonheur en entreprise": mettre en place des solutions pour que les salariés se sentent 
plus heureux au bureau. Notion subjective, le bonheur d’un collectif peut-il dépendre 
d’un individu ? Entre argument marketing et innovation managériale, portrait d’une 
profession qui prête à sourire… ou pas. 

Louise Pluyaud
Journaliste

Chez Castelis, une société française d’in-
génierie informatique, Christelle Kirn oc-
cupe le poste de Chief Happiness Officer 
(CHO). Cette super nounou est aux petits 
soins pour ses collègues développeurs web 
et chefs de projet qui passent leurs journées 
derrière un écran. Pour "améliorer leur 
qualité de vie au bureau", la jeune femme de 
32 ans a installé un baby-foot et une table 
de ping-pong dans la cafétéria. "Tant que le 
travail est fait, il n’y a pas de raison qu’ils 
ne puissent pas faire une partie, dit-elle en 
souriant. C’est avant tout une question de 
confiance entre eux et la direction." Chris-
telle veille aussi à leur santé, à base de fruits 
bio et de séances de massage. "J’ai fait ve-
nir une ostéopathe pour leur apprendre les 
bonnes postures à adopter devant l’écran, 
mais d’autres idées sont à leur initiative 
comme la salle de sieste et le potager sur la 
terrasse", raconte cette salariée joviale, éga-
lement chargée de l’organisation d’apéros et 
autres événements visant à "créer du lien". 

"Ce que je mets en place, c’est aussi pour 
fidéliser les collaborateurs", admet Chris-
telle Kirn. Depuis la création de son poste en 
2018, il y aurait moins de turnovers. Dans 
le contexte actuel de pénurie de talents, les 

entreprises de la Tech "doivent séduire les 
candidats", non seulement pour les faire 
venir mais aussi pour les garder. "C’est une 
sorte d’inversion des normes par rapport 
à ce qu’on voit d’habitude dans le monde 
du travail", observe Stéphane Woelffel, co- 
directeur chez Castelis. Pour une même offre 
d’emploi, les salaires sont plus ou moins ali-
gnés. Alors avoir un CHO dans ses rangs 
peut faire la différence.

La naissance d’un métier   

La fonction de CHO a vu le jour aux États-
Unis dans les années 2000. C’est l’ingénieur 
Chade-Meng Tan, chargé du développe-
ment personnel des employés chez Google, 
qui invente le concept de happiness mana-
gement. Petit à petit, la fonction s’extrait de 
la Silicon Valley et d’autres se l’approprient. 

C’est le cas du milliardaire américain 
Tony Hsieh. Sa société Zappos vendait des 
chaussures sur internet, mais lui affirmait 
"délivrer du bonheur aux clients". Pour 
cela, le bonheur se devait d’être au cœur 
de la stratégie de son entreprise. "Il a donc 
troqué sa casquette de CEO pour celle de 

CHO", raconte Laurence Vanhée, l’une des 
premières chefs du bonheur en Europe, 
connue pour avoir révolutionné le ministère 
de la Sécurité sociale belge entre 2009 et 
2013. Les propos de Tony Hsieh ont parti-
culièrement marqué Vanhée, qui s’était pro-
mis de "ne plus jamais être malheureuse au 
travail". En 2010, elle remplace son titre de 
DRH par celui de CHO sur sa carte de visite. 
"À l’époque, nous n’étions que douze au ni-
veau européen, [notamment] une Anglaise 
qui faisait le tour des hôpitaux déguisée en 
clown et se disait CHO [et] un Autrichien 
embauché par la ville de Vienne pour en 
faire la plus heureuse du monde."      

Derrière un sourire 
de façade, le mal-être 
grandit.
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En Angleterre, le poste de CHO a béné-
ficié d’un engouement médiatique suite au 
recrutement du Prince Harry, le second fils 
du roi Charles III, comme "directeur de l’im-
pact" dans une start-up de la Silicon Valley ; 
un autre terme pour désigner un CHO, aussi 
appelé "M. Bonheur", "Feel Good Manager" 
ou "responsable de l’expérience salarié". 
"Tout le monde peut le devenir", affirme Sa-
rah Metcalfe, co-leader chez Woohoo Inc. 
– l’une des rares sociétés proposant une 
formation certifiante de CHO au Royaume-
Uni où le métier est encore peu répandu. En 
France, le nombre de CHO reste aussi limité. 
Sur LinkedIn, en septembre 2022, ils étaient 
à peine cent. La mission du CHO diffère 
d’une entreprise à l’autre et, avec elle, le bud-
get et les outils qui sont mis à sa disposition. 
À chacun de concevoir sa recette du bonheur 
au départ des ingrédients disponibles. Chez 
Ubisoft France, Marie Simonian, 32 ans, gère 
une équipe de douze personnes. Diplômée en 
hôtellerie, elle dispose d’un budget annuel 
d’environ un million d’euros pour "rendre at-
tractifs les locaux". Elle a notamment mis en 
place une salle de sport et une conciergerie 
"qui lave votre costume". Ex-employée d’une 
start-up basée à Londres, Rose* se souvient 
que sa CHO était "une stagiaire rayonnante, 
chargée de diffuser sa bonne humeur. Elle 
nous distribuait des cookies et n’avait pas de 
bureau". Il semblerait que les CHO associant 
bonheur et nourriture soient nombreux, 
quitte parfois à frôler l’indigestion. Une fois 
embauchée, Rose adopte la vision hédoniste 
de son entreprise mais, très vite, l’employée 
de 27 ans déchante. En contrepartie du côté 
bien-être, elle se sentait redevable. Ainsi les 
cookies ont fini par l’écœurer.

"Cannibaliser toute leur vie"

Ce flou autour du poste de CHO participe 
à son discrédit. En France, son arrivée au 
début des années  2010 a suscité de vives 
critiques dont celle d’être l’archétype du 
"bullshit job"1. "La friandise, c’est la carotte 
version  2.0. Une nouvelle forme d’appât 
pour créer une motivation saine et une am-
biance bon enfant (…) Même si c’est mau-
vais pour les dents", dénonce Mathilde Ra-
madier dans son livre Bienvenue dans le 
Nouveau monde. Cette Française, expatriée 
à Berlin, raconte ses expériences dans des 
start-up américaines et allemandes. Elle 
dénonce également les apéros corporate 
lors desquels les employés partagent sur 
leurs réseaux sociaux des photos d’eux tout 
sourire, devenant ainsi "un outil de propa-
gande". Ils restent plus tard au travail… et 
malheur à ceux qui déclinent l’invitation !      

Tiffany* en a fait les frais. Tous les lundis, 
cette salariée d’une entreprise parisienne 
spécialisée dans la réinsertion profession-
nelle devait présenter sa "météo du jour". 
"Une réunion lors de laquelle nos managers 
nous demandaient d’estimer notre moral 
entre 1 à 10. À force d’annoncer le chiffre 3, 
tu as vite l’étiquette de la personne qui se 
plaint, ingrate. On commence à te tourner 
le dos et tu culpabilises d’avoir cassé l’am-
biance…" Derrière un sourire de façade, le 
mal-être grandit. "L’entreprise grossissait, 
donc ses fondateurs nous demandaient 
d’être plus flexibles et impliqués à 1000 %, 
comme eux. Sauf que toi, tu es payé dix fois 
moins et tes moyens pour bien travailler sont 
insuffisants." Épaulés par un médecin du 
travail indépendant, Tiffany et d’autres sala-
riés créent un groupe de travail pour mettre 
des mots sur leurs maux. "Ce qui a déplu aux 
managers car ils n’avaient aucun contrôle 
dessus. Pour la direction, tout allait bien, les 
objectifs étaient atteints. Ils ont néanmoins 
recruté une CHO pour soi-disant ‘recréer un 
esprit de famille’ mais nos revendications 
ont été ignorées." Pour Tiffany, c’est la goutte 
de trop. La salariée présente sa démission "à 
contrecœur car j’aimais mon métier et mes 
collègues étaient devenus des amis". 

La notion de bonheur au travail est 
apparue au XXIe  siècle mais elle découle 
d’un mouvement plus global. "Pendant plus 
d’un siècle, le modèle dominant a été celui 
de l’entreprise bureaucratique. À la fin des 
années 1970, ce modèle centralisé et hiérar-
chique est critiqué. Émerge alors l’idée que 
l’entreprise peut être un lieu d’épanouisse-
ment professionnel mais aussi personnel", 
explique Thibaut Bardon, directeur acadé-
mique chez Audencia Business School. On 
entend souvent que les salariés épanouis 
travailleraient mieux que les autres. Mais 
selon Bardon, les études sur le sujet sont 
contradictoires. "Difficile d’affirmer avec 
certitude qu’il existe une relation positive 
entre le bonheur des salariés et la perfor-
mance des entreprises."

En outre, l’infiltration de la sphère pro-
fessionnelle dans la sphère privée peut être 
délétère. En voulant faciliter leur quotidien, 
les CHO rendent les salariés dépendants 
de l’entreprise. "Il faut donc leur laisser la 
liberté de construire leur bonheur aussi en 
dehors, insiste Thibaut Bardon. S’ils sont 
licenciés ou malades, ils perdent quelque 
chose de plus important, le travail ayant 
cannibalisé toute leur vie." 

L’art de l’expérimentation

Faut-il se passer des CHO ? "Charger une 
personne d’améliorer le bien-être des gens 
sans se demander pourquoi ils en ont be-
soin ou vont mal, notamment en termes de 
conditions de travail, c’est comme mettre 
un pansement sur une plaie sans la désin-
fecter", affirme la psychologue du travail Sa-
bine Grégoire. "On étouffe ce qu’il serait sain 
d’exprimer." Plusieurs CHO s’en défendent 
et envisagent plutôt leur métier comme un 
travail de terrain visant à analyser ce qui ne 
va pas dans une entreprise pour y remédier. 
Et cela prend du temps, Anne Edvire peut en 
témoigner. Embauchée en 2018 comme CHO 
dans une école d’ingénieurs française, ré-
sultant de la fusion de deux établissements, 
cette cinquantenaire a mis plus d’un an pour 
"créer du lien entre les équipes". Avant de se 
reconvertir en CHO, elle a fait carrière dans 
des entreprises anglo-saxonnes où pour 
détendre l’atmosphère sont proposés aux 
salariés des "ice-breakers": des activités lu-
diques visant à "briser la glace" et favoriser 
la cohésion. Un des exercices consiste à "se 
faire rire en se faisant des grimaces". "En 
France, les gens y étaient totalement réti-
cents", se souvient Edvire que tout le monde 
surnommera très vite l’Américaine. La CHO 
a fini par faire profil bas et a remonté les 
propres recommandations des salariés à la 
direction, pour apaiser les tensions au sein 
de l’école. 

Pour améliorer les choses dans une en-
treprise, le CHO doit siéger au comité de 
direction, tranche Laurence Vanhée. Dès 
son arrivée à la Sécurité sociale belge, et ce 
bien avant la pandémie de Covid, elle a mis 

*	� Par souci d'anonymat, 
les prénoms suivis d'un 
astérisque ont été changés.

1.	� Voir dans ce numéro 
l'article de Thomas 
Coutrot, p. 33. 

Si obligation il y 
a, c’est celle qui 
incombe à l’employeur 
d’assurer la sécurité 
et la santé de ses 
salariés.
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en place le télétravail. "Une libération car 
j’avais plus de cinq heures de trajet par jour, 
se souvient son ancienne collègue Corinne 
Houbrech. J’ai gagné confiance en moi car, 
en entretien individuel, Laurence valori-
sait mes qualités plutôt que mes erreurs, 
contrairement à mon ancienne cheffe." La 
fonctionnaire se rappelle du jour où "Lau-
rence s’est énervée après avoir reçu sur 
son bureau un formulaire de pause allai-
tement. Il était en effet obligatoire de noti-
fier sa montée de lait à sa hiérarchie trois 
semaines à l’avance". Une aberration que la 
CHO a supprimée. "La réorganisation du 
travail nous a permis d’économiser 12 mil-
lions d’euros par an en frais locatifs et as-
sociés", se félicite Laurence Vanhée. "Le 
taux de démission a baissé de 75 %, l’absen-
téisme de 26 %, la productivité s’est accrue 
de 20  % et les candidatures ont progressé 
de 500 %." Autre résultat : "Nous avons en-
registré zéro jour de grève", positive celle 
qui est aujourd’hui à la tête d’une société de 
conseils sur le bonheur au travail. Ses tarifs 
moyens démarrent à 3500 euros la journée. 

Bien-être au travail, un droit 

La Fédération générale du travail de Bel-
gique (FGTB) avoue n’avoir "jamais entendu 
parler du métier de CHO" et être "sceptique" 
quant à ce poste qui ne requiert aucune for-
mation obligatoire. De plus, toutes les entre-
prises n’ont ni les moyens ni la volonté de 
s’offrir les services d’un happiness manager. 
"L’employeur attend du salarié une contri-
bution et non qu’il ressente du bonheur", 
souligne la psychologue du travail Sabine 
Grégoire. Si obligation il y a, c’est celle qui 
incombe à tout employeur "de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la sécuri-
té et protéger la santé physique et mentale de 
ses salariés, comme le stipule le Code du tra-
vail en France" ainsi que la directive-cadre 
sur la santé et la sécurité au travail.      

Comme le déplore Daphné Breton, 
intervenante en prévention des risques 
professionnels, "beaucoup d’entreprises 
préfèrent payer des cotisations [pour les] 
maladies et [les] accidents professionnels 
qu’elles enregistrent – parce que c’est plus 
simple – plutôt que d’investir dans l’amé-
lioration des conditions et de l’organisation 
du travail". Néanmoins, au vu de la mon-
tée des risques psychosociaux en Europe2, 
"Les employeurs ouvrent enfin les yeux sur 
les conséquences d’un manque de préven-
tion et de détection", insiste Kevin Flynn, 
conseiller chez Eurocadres, le syndicat eu-
ropéen des cadres avec 6 millions d’affiliés. 
Si le sujet fait consensus au sein des diffé-
rents partis politiques, le syndicaliste es-
père une action de la Commission pour ren-
forcer les lois européennes sur les risques 
psychosociaux3. 

Chez Google, la présence d’un happiness 
manager n’a pas empêché la vague de li-
cenciements qu’a connue l’entreprise. Jugés 
abusifs, ces licenciements ont par contre 
stimulé la création du tout premier syndicat 
début  2011. Enorgueillis par cet élan col-
lectif, d’autres syndicats sont apparus chez 
des leaders américains du secteur privé ces 
dernières années, dont Amazon et Apple. 
Pendant ce temps en Europe, face à l’infla-
tion, les mouvements de revendications de 
hausses salariales se multiplient : le 22 juin 
2022, en Belgique, plus de 70 000  travail-
leurs étaient dans la rue et, depuis août au 
Royaume-Uni, des grèves massives bloquent 
le pays. Comme le rappellent les auteurs 
d’Happycratie, la colère et le ressentiment 
ont beau être des sentiments "négatifs", 
ils trouvent leur origine dans la volonté de 
changement social et le refus de l’ordre exis-
tant, n’en déplaise à Monsieur Bonheur. ●

↰	 Les CHO sont 
chargés de diffuser leur 
bonne humeur… jusqu'à 
l'écœurement.
Photo :  ©  Belga

La colère et le ressentiment trouvent 
leur origine dans la volonté de 
changement social et le refus de 
l’ordre existant. 

2.	�Voir dans ce numéro 
l’article de Pierre 
Bérastégui, p. 14. 

3.	�Voir dans ce numéro 
l’article de Bethany 
Staunton, p. 18.
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Burn-out : à quand la 
reconnaissance formelle ?

Entré dans le langage courant comme synonyme d’épuisement professionnel, le burn-out 
n’est toujours pas reconnu comme maladie professionnelle à l’exception de deux pays 
européens. Enquête sur un déni qui pèse sur la prévention alors que les victimes sont, 
année après année, toujours plus nombreuses.

Alain Bloëdt
ETUI

Janvier 2022, Stromae est l’invité du jour-
nal télévisé de 20 heures de TF1 en France, 
un des plus regardés d’Europe. Au cœur 
de l’interview et à la surprise des téléspec-
tateurs, le chanteur belge entonne un titre 
inédit de son nouvel album avec ce refrain 
lourd de sens : 

"J’ai parfois eu des pensées suicidaires
Et j’en suis peu fier
On croit parfois que c’est la seule ma-
nière de les faire taire
Ces pensées qui me font vivre un enfer."

Comme bien d’autres stars mondia-
lement connues telles que Kanye West, 
Britney Spears, Justin Bieber, Rihanna ou 
Angelina Jolie, Stromae a été victime d’un 
burn-out. Sa chanson est un témoignage 
supplémentaire des ravages de cette ma-
ladie qui écarte chaque jour des salariés 
de leur lieu de travail pendant plusieurs 
semaines, plusieurs mois voire plusieurs 
années. Cette chanson illustre également 
le fait qu’aucune profession n’est épargnée 
— derniers en date, les sportifs de haut ni-
veau. Là où leurs prédécesseurs évoquaient 

une "fatigue mentale" ou une "méforme", 
plusieurs champions n’ont désormais plus 
honte de parler de leur mal-être psycho-
logique, à l’instar de la joueuse de tennis 
Naomi Osaka, du nageur Michael Phelps 
ou de la gymnaste Simone Biles qui, archi- 
favorite du prestigieux concours général 
des derniers Jeux olympiques de Tokyo, 
avait annoncé à la surprise générale son 
forfait. Entre sanglots et sourire, elle décla-
rait : "Je dois faire ce qui est bon pour moi et 
me concentrer sur ma santé mentale."

Mais le burn-out n’est pas l’apanage des 
sportifs de haut niveau. Bien que les données 
manquent à l’échelle européenne, le pro-
blème ne peut plus être ignoré tant chacun 
est ou a été proche d’une personne victime 
d’un burn-out. Pour s’en donner la mesure, 
on peut cependant citer l’étude réalisée par 
Bright Link, un spin-off de l’Université Ca-
tholique de Louvain (Belgique) spécialisée 
dans la prévention du burn-out. Réalisée 
auprès de 5000 salariés, l’étude a révélé que 
18 % d’entre eux étaient en risque d’épuise-
ment. En cause, des directives contradic-
toires et une charge de travail trop élevée, 
deux facteurs de risques psychosociaux.

L’impact des stresseurs

La prévention des risques professionnels 
passe d’abord par leur identification. Si 
cela n’a rien d’évident — surtout quand on 
sait à quel point le déni des risques est pré-
sent parmi les salariés eux-mêmes, quelle 
que soit la situation de travail — il y a au-
jourd’hui un consensus scientifique autour 
du burn-out. Il s’agit d’un état d’épuisement 
extrême, à la fois psychologique, cognitif 
et physique, lié au travail et dans lequel la 
dimension de l’engagement est prédomi-
nante. En effet, le burn-out — qui signifie 
littéralement se brûler de l’intérieur — est 
souvent le résultat d’un surinvestissement 
dans le travail. L’entreprise sait qu’elle peut 
compter sur ces battants professionnels car 
ils auront du mal à dire non à la surcharge 
de travail et qu’ils veulent "bien faire". In 
fine, confrontés à un sentiment d’activité 
empêchée, remis en cause dans leur intégri-
té professionnelle, ils vivront le burn-out tel 
un "chagrin d’honneur", comme le formule 
la sociologue Sabine Bataille.      
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Conséquence d’un déséquilibre entre les 
contraintes du travail et les ressources pour 
y faire face, le burn-out devrait donc natu-
rellement être reconnu comme une mala-
die professionnelle. C’est du reste, ce qu’ont 
conclu plusieurs médias internationaux à 
la fin mai 2019 en titrant L’OMS reconnaît 
le burn-out comme une maladie. Réunie à 
Genève comme chaque année pour arrêter 
sa stratégie, l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) inscrivait le burn-out dans sa 
Classification internationale des maladies 
(CIM) — une référence internationale pour 
les diagnostics de santé. Mais, signe de la 
confusion qui règne autour du burn-out et 
de ses enjeux, l’OMS publiait une clarifica-
tion moins de 24 heures plus tard : "Le burn-
out est bien inclus en tant que phénomène 
professionnel. Il n’est pas classé comme 
une affection médicale." Fin du débat ? Pas 
tout à fait car l’OMS définit bien le burn-out 
comme "un syndrome résultant d’un stress 
professionnel chronique qui n’a pas été géré 
avec succès". En effet, l’étude du stress en 
tant que processus physiologique révèle que 
l’organisme est capable de gérer la pression 
à court terme, mais éprouve de grandes dif-
ficultés face à une exposition prolongée ou 
répétée à des stresseurs. "Cela souligne l’im-
portance de la prévention des risques psy-
chosociaux, dans la mesure où les aspects 
de l’environnement de travail peuvent agir 
comme des stresseurs", explique Pierre Bé-
rastégui, chercheur à l’Institut syndical eu-
ropéen (ETUI).

La charge de la preuve 

À l’exception de l’Italie et de la Lettonie, les 
victimes de burn-out en Europe doivent dé-
montrer l’origine professionnelle de leur ma-
ladie si elles souhaitent être indemnisées. En 
France, par exemple, la victime devra passer 
devant le comité de reconnaissance des ma-
ladies professionnelles et devra démontrer 
une incapacité permanente partielle d’au 
moins 25  %, ainsi que le lien de causalité 
entre le travail exercé et les symptômes. La 
charge de la preuve repose ainsi sur le tra-
vailleur, alors que l’organisation du travail, 
qui est de la responsabilité de l’employeur, 
est la source principale du burn-out. Peu s’y 
aventurent car une telle procédure, longue et 
éprouvante, entretient la victime dans une 
situation qu’elle veut quitter ou dont elle est 
sortie, sans vouloir y revenir.

En outre, il n’est pas rare de lire et d’en-
tendre que le burn-out trouve son origine non 
seulement dans l’environnement de travail, 
mais également dans la personnalité de la 
victime. Si certains facteurs individuels ont 
effectivement une modeste influence, toutes 
les victimes d’un burn-out expliqueront que 
le contexte professionnel porte une respon-
sabilité majeure et décisive dans le déclen-
chement de leur maladie. "Ce n’est pas un 
problème d’ordre privé", confirme Evangelia 
Demerouti, professeure à l’Université tech-
nique d’Eindhoven et une des plus grandes 
expertes au niveau international sur le sujet. 
"Un problème d’ordre privé peut vous rendre 
moins proactif par exemple, mais cela ne si-
gnifie pas que vous n’êtes plus en mesure de 
remplir vos obligations professionnelles !" 
En effet, plus qu’une petite baisse de régime, 
le burn-out est souvent vécu comme une 
rupture, un effondrement soudain plongeant 
le travailleur dans une profonde dépression.

La question de l’imputabilité est au 
cœur des enjeux en matière de risques pro-
fessionnels. Dans son ouvrage sous-titré 
"Peut-on soigner le travail ?", le professeur 
Arnaud Mias explique que lorsque cer-
taines pénibilités sont contestables, la ten-
dance est à développer une approche indi-
viduelle et à renvoyer aux modes de vie des 
individus (alimentation, alcoolisme, taba-
gisme...). Pour les troubles musculosque-
lettiques (TMS), on observe une tendance 
à renvoyer à la constitution des personnes, 
et donc aux gènes. De la même façon, on 
"psychologise" les risques psychosociaux 
de façon à renvoyer la faute sur l’individu. 
Sous couvert de bienveillance, le travailleur 
se verra mis à l’écart. In fine, l’environne-
ment ou l’organisation de travail ne seront 
pas remis en cause et l’entreprise se sera 
alors privée d’une opportunité d’améliorer 
les conditions de travail.

L’influence des managers

Comment enrayer l’épidémie de burn-out 
qui touche nos entreprises ? Autrice d’un 
rapport sur la santé et la sécurité au travail 
largement plébiscité par ses collègues de 
tous bords de l’hémicycle strasbourgeois, 
l’eurodéputée danoise Marianne Vind s’in-
terroge  : "Si vous voulez faire de la plon-
gée, vous avez besoin d’un permis. Mais 
pour gérer des équipes et s’occuper de leur 
bien-être au travail, on n’exige aucune édu-
cation spécifique. Si nous souhaitons que le 
burn-out disparaisse, il faut former les ma-
nagers", plaide-t-elle. Evangelia Demerouti 
ne le dit pas autrement et considère qu’"une 
promotion à un poste de direction doit s’ac-
compagner automatiquement d’une forma-
tion au leadership".     

Conséquence d’un déséquilibre 
entre les contraintes du travail et 
les ressources pour y faire face, le 
burn-out devrait donc naturellement 
être reconnu comme une maladie 
professionnelle. 

À l’exception de l’Italie 
et de la Lettonie,  
les victimes de burn-
out en Europe doivent 
démontrer l’origine 
professionnelle de 
leur maladie si elles 
souhaitent être 
indemnisées.
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Fondatrice du Réseau des profession-
nels spécialisés dans l’après burn-out 
(RPBO) et autrice du livre Se reconstruire 
après un burn-out, Sabine Bataille estime 
de son côté que les managers sont désor-
mais formés dans son pays, la France, et 
prédit même que les futures victimes de 
burn-out seront les managers. "La souf-
france est à tous les étages, pas seulement 
en bas mais également au milieu, parmi 
les managers." Elle s’interroge sur le rôle 
des conseils d’administration : "Tant qu’ils 
gagnent de l’argent, tout va bien, mais à un 
moment donné, quand on observe à la fois 
l’individualisme croissant des carrières, les 
démissions dites silencieuses, l’absence de 
compétences due à la non-anticipation du 
virage technologique, on se demande ce 
qu’attendent les entreprises pour prendre 
plus soin de leurs employés. Surtout quand 
on sait qu’un euro investi dans la préven-
tion des risques psychosociaux fournirait 
un rendement de quatre euros sous forme 
de meilleure santé et de productivité accrue 
du travail."

Un momentum pour une 
reconnaissance 

Selon une étude réalisée par l’Agence eu-
ropéenne pour la sécurité et la santé au 
travail (EU-OSHA), neuf employeurs eu-
ropéens sur dix déclarent que le respect de 
la législation est la principale raison pour 
laquelle ils s’investissent sur les questions 
de santé et de sécurité au travail1. À court et 
moyen termes, la reconnaissance du burn-
out comme maladie professionnelle semble 
donc être le seul levier susceptible de proté-
ger les travailleurs, de renforcer les disposi-
tifs de prévention dans les entreprises et de 
mettre fin à un incroyable gâchis en termes 
de compétences et d’engagement. 

Une décision qui pourrait se matéria-
liser à travers une directive européenne 
sur les risques psychosociaux2. Début sep-
tembre, dans son discours-fleuve de l’État 
de l’Union, la présidente de la Commission 
européenne Ursula van der Leyen annon-
çait une initiative sur la santé mentale pour 
2023, se disant largement inspirée par les 
résultats de la conférence sur l’avenir de 
l’Europe. "Je ne suis pas sûre qu’elle [la pré-
sidente de la Commission] veuille trouver 
une solution, mais c’est une bonne chose 
d’en parler !", commentait prudemment 
Marianne Vind. Toutefois, deux semaines 
plus tard, le 28 septembre 2022, deux des 
plus grandes organisations internatio-
nales, l’OMS et l’OIT, se positionnaient sur 
le même sujet. "Il est temps de se focaliser 

sur l’effet néfaste que peut avoir le travail 
sur notre santé mentale", déclarait ainsi le 
directeur général de l’OMS, Tedros Adha-
nom Ghebreyesus, assis aux côtés de Guy 
Ryder, le directeur général de l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT). Cette 
prise de conscience un peu tardive, Evange-
lia Demerouti l’identifie également chez les 
chefs d’entreprise, qui peinent à recruter de 
nouveaux talents. "Cela devrait pousser les 
employeurs à mieux prendre soin de leurs 
employés, d’autant plus que l’on connaît 
l’impact d’un discours positif et de feedback 
réguliers sur l’engagement, la performance 
et la créativité." C’est d’autant plus perti-
nent, relève l’experte mondialement recon-
nue, qu’il ne s’agit pas d’un projet coûteux 
pour l’entreprise. "À nous, scientifiques, po-
litiques et syndicalistes, d’être clairs dans 
nos solutions et d’adopter un narratif posi-
tif : créer un environnement social positif et 
protecteur permettra aux employés d’excel-
ler et de rester en bonne santé." ●

1.	� Irastorza X. (2019) Third 
European survey of 
enterprises on new and 
emergent risks (ESENER-3), 
European Agency for 
Health and Safety at Work. 
https://osha.europa.
eu/en/publications/
third-european-survey-
enterprises-new-and-
emerging-risks-esener-3/
view 

2.	 �Lire dans ce numéro 
l’interview de Bethany 
Staunton, p. 18.

↳	 En dévoilant 
publiquement leur burn-
out, Stromae et d'autres 
stars aident à mieux 
comprendre les ravages de 
cette maladie. 
Photo :  ©  Belga
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En Grèce, 
la détresse des chercheurs 
universitaires
Absences ou retards de rémunérations, horaires de travail illimités, 
absences de cotisations sociales, harcèlements : ces doctorants, 
enseignants vacataires ou postdoctorants grecs racontent leurs 
conditions de travail et la déliquescence d’un système universitaire 
injuste qui impacte lourdement leurs vies et pèse sur leur santé.

Marie Geredakis
Journaliste ↴	 Ce graffiti à l'école 

polytechnique d'Athènes invite à 
la première assemblée générale 
constituante du syndicat des 
travailleurs de la recherche et de 
l'éducation supérieure. 
Photo :  ©  Marie Geredakis
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Dans le centre bouillonnant d’Athènes, je 
rencontre Irini Thanou, 32 ans, doctorante 
en biologie depuis quatre ans et présidente 
du premier syndicat national des travail-
leurs de la recherche et de l’éducation su-
périeure, créé le 15 mai 2021. "Ce que nous 
demandons, c’est que tous les travailleurs 
de la recherche soient salariés. Avec une 
convention collective qui couvre tous les do-
maines et des échelons d’ancienneté diffé-
rents pour les différents postes (en allant du 
doctorant au personnel technique). À terme, 
notre ambition est d’obtenir le triptyque  : 
salaires, horaires de travail, cotisations so-
ciales. Des choses qui n’existent pas du tout 
aujourd’hui", résume-t-elle d’un ton décidé. 

En effet, la recherche n’est pas finan-
cée de manière stable. Le plus souvent, les 
travailleurs de la recherche et de l’ensei-
gnement supérieur bénéficient de contrats 
courts et précaires — tantôt sous le statut 
de travailleur indépendant, tantôt via une 
bourse ne leur permettant pas d’accéder 
aux droits sociaux (retraite ou maladie). À 
ceci se rajoutent des frontières floues entre 
vie privée et vie professionnelle ; les supé-
rieurs n’hésitent pas à multiplier les sollici-
tations, faisant ainsi déborder les journées 
de travail aux soirées et aux week-ends.

Ces mauvaises conditions de travail aux 
lourdes conséquences transparaissent dans 
chacun des témoignages recueillis. Loin de 
leurs lieux de travail, près de leurs domiciles 
ou dans des cafés, des femmes et des hommes 
ont confié leurs histoires à HesaMag, sou-
vent sous couvert d’anonymat.

L’insécurité liée à la rémunération 
et à la protection sociale

Depuis la crise économique de 2008, l’en-
seignement supérieur grec a connu des 
coupes budgétaires successives. Selon un 
rapport d’une agence grecque indépendante 
(HQA) de 2016, les dépenses publiques al-
louées à l’université ont baissé de 65 % entre 
2008 et 2016. Bien que la tendance se soit 
inversée depuis 2018, la Grèce reste l’un des 
pays européens où le budget alloué à l’en-
seignement supérieur est le plus faible. Le 
plus difficile pour ces chercheurs est donc 
souvent d’obtenir un financement régulier. 
Faute d’une rémunération assurée, certains 
d’entre eux sont contraints de cumuler plu-
sieurs emplois pour vivre, parfois jusqu’à 
l’épuisement. Irini témoigne  : "Au début, 
je n’étais pas sûre d’avoir un financement 
pour ma thèse alors j’ai commencé un deu-
xième job à temps partiel. Comme je n’avais 
aucune visibilité sur le long terme, l’idée 
d’abandonner ce mi-temps m’angoissait. 
Je me demandais ce qu’il me resterait si la 
recherche ne marchait pas. Je travaillais 
douze ou treize heures par jour, week-ends 
compris, jusqu’à ce que la psychologue me 
diagnostique un burn-out." 

La pandémie a, quant à elle, complexi-
fié la situation des doctorants boursiers. 
Maria* (36 ans, doctorante en sciences 
humaines depuis six ans) a pu obtenir une 
bourse publique mais, lorsque celle-ci s’est 
interrompue durant la crise du Covid-19, ses 
espoirs de finaliser sa thèse se sont envolés. 

La vie s’est arrêtée, les bibliothèques ont été 
fermées. Après de nombreuses tentatives, 
Maria et d’autres doctorants ont finalement 
pu obtenir un rallongement du délai pour fi-
naliser leur thèse. Faute de quoi, elle aurait 
dû rembourser l’intégralité de sa bourse. 
Cette épée de Damoclès n’est plus au-des-
sus de sa tête mais, depuis ce premier confi-
nement, elle n’a plus aucune ressource pour 
vivre. Elle témoigne  : "Je travaille toute la 
journée et je n’ai parfois pas d’argent pour 
aller boire une bière avec des amis. Je 
n’ai plus internet, plus de voiture, je dois 
500  euros d’eau et 500  euros d’électricité, 
je dois de l’argent à ma psychologue sans 
qui je n’aurais pas pu continuer ma thèse, 
je vais parfois manger chez ma mère. Mon 
chauffe-eau est abîmé : je n’ai pas d’argent 
pour le réparer et je vais donc prendre des 
douches chez des amis. Je ne considère pas 
que je vis avec dignité."

Pour pallier la baisse du nombre de 
fonctionnaires liée aux politiques d’austéri-
té, les universités grecques ont eu recours à 
partir de 2015 à des contractuels de courte 
durée. Giannis* (32 ans, doctorant en in-
formatique) est l’un d’entre eux. Il n’a pas 
de bourse, est rémunéré au projet en tant 
que travailleur indépendant, souvent pour 
des projets de recherche européens. Il se 
souvient : "Pour une raison inconnue, l’ad-
ministration a décidé qu’un de ces projets 
n’était plus européen. Subitement, cela 
voulait dire que je devais payer la TVA en 
tant que travailleur indépendant. Là, je me 
suis demandé si ce travail avait un sens. En 

La Grèce reste l’un des pays 
européens où le budget alloué 
à l’enseignement supérieur est 
le plus faible.

*	� Par souci d'anonymat, 
les prénoms suivis d'un 
astérisque ont été changés.
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réalité, quand tu commences un projet, tu 
ne sais jamais combien et quand tu seras 
réellement payé. Et le problème, c’est que tu 
n’as pas d’employeur capable de t’expliquer 
ce qui va se produire. Quand tu as un pro-
blème, on te répond que c’est à toi de voir 
avec ton comptable. Alors, j’ai pris un comp-
table. Mais rien que pour échapper à ces 
problèmes administratifs, je ne ferai pas de 
postdoctorat en Grèce." Lina* (28 ans, doc-
torante en sciences humaines depuis deux 
ans) n’a pas encore obtenu de bourse. Elle a 
fait le choix de travailler dans un centre de 
recherche tout en enseignant dans une uni-
versité publique et privée. "Quand tu dois 
ainsi cumuler trois emplois, il est évident 
qu’il ne te reste pas de temps pour travailler 
ta thèse", résume-t-elle. Autre point impor-
tant : ces contrats sont soit salariés sur du 
court terme, soit sous le statut de travail-
leur indépendant. "Comme ma couverture 
sociale s’arrête avec les contrats, cela me 
génère beaucoup de stress et d’angoisse. S’il 
m’arrive quelque chose entre deux années 
universitaires, c’est-à-dire entre juillet et 
octobre, je ne suis pas couverte."      

Les bourses sont souvent présentées 
comme des modes de rémunération avanta-
geux car non imposables. Mais c’est au prix 
de l’absence de cotisations sociales. Mano-
lis* (44 ans, postdoctorant et enseignant en 
anthropologie) en a fait l’amère expérience : 
"Les années passent et c’est comme si je ne 
travaillais pas ! J’ai fait le choix de garder 
mon statut de travailleur indépendant ac-
tif et de payer moi-même mes cotisations, 
pour espérer avoir une retraite plus tard. La 
loi dit que l’université peut te recruter soit 
en tant qu’indépendant, soit en tant que sa-
larié pour une durée déterminée. Normale-
ment, l’enseignant peut choisir. En réalité, 
on lui propose souvent le statut le plus pré-
caire et c’est soit oui, soit au tour du pro-
chain intéressé."

"Ton travail, une passion sans limites"

Souvent, celles et ceux qui font le choix de 
s’engager dans la recherche le font par pas-
sion. Ils ne connaissent pas toujours leurs 
droits et les employeurs se servent de cet en-
gagement pour imposer des missions supplé-
mentaires et des horaires élargis, débordant 
ainsi sur la vie personnelle des chercheurs.

Eleni* (28  ans, doctorante en sciences 
humaines, travailleuse indépendante dans 
un centre de recherche et enseignante à 
l’université) raconte  : "Lorsqu’on m’a pro-
posé de faire du porte-à-porte pour un pro-
jet de recherche pour identifier les femmes 
victimes de violences conjugales, j’ai expri-
mé mes appréhensions. Personne n’était 
là pour assurer notre sécurité, vérifier que 
le conjoint violent n’était pas présent. Ce 
projet me faisait très peur. On m’a répondu 
qu’il s’agissait d’une belle opportunité et, 
que pour devenir chercheur, il faut accepter 
tous types d’expériences. Cela montre bien 
que la recherche est davantage considérée 
comme un hobby plutôt qu’une activité pro-
fessionnelle. Comme tout le monde pense 
que nous sommes passionnés, les supé-
rieurs n’hésitent pas à nous dire : ‘Comment 
se fait-il que tu n’aies pas un peu de temps 

↳	 Affiche du 
collectif du personnel 
administratif de l'école 
polytechnique d'Athènes. 
"Du travail permanent et 
sûr pour tous avec tous 
les droits associés." 
Photo :  ©  Marie Geredakis
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disponible ce week-end ?’. Alors je travaille 
énormément. Je dois être disponible à n’im-
porte quel moment, que ce soit le week-end, 
les jours fériés ou le soir. Pour voir mes 
amis, j’ai des disponibilités très limitées 
et il faut qu’ils soient aussi disponibles aux 
mêmes moments sinon je ne les vois pas…"

Depuis l’arrivée au pouvoir du gouverne-
ment de droite en 2019, des réformes impor-
tantes de l’enseignement supérieur sont en 
cours pour ouvrir l’université à l’internatio-
nal et aux partenariats public-privé. La re-
cherche est également passée du ministère 
de l’Éducation au ministère du Développe-
ment et des Investissements, soulignant 
les liens croissants entre la recherche et la 
course aux brevets et à la commercialisa-
tion. L’engagement des chercheurs s’inscrit 
donc dans un contexte de compétition scien-
tifique, poussant à minimiser les coûts. 

Giannis* (32  ans, doctorant et cher-
cheur en informatique) en a fait les frais  : 
"Pendant cinq mois, j’ai travaillé douze 
heures par jour. En semaine, pendant les 
week-ends et jours fériés. C’était la période 
du deuxième confinement : je me levais, je 
travaillais et ainsi de suite. À la fin de la 
journée, pour me vider la tête, je me servais 
parfois du whisky, moi qui ne bois pas nor-
malement. C’était un moyen d’arriver à dor-
mir pour pouvoir recommencer à travailler 

dès le lendemain matin. Mon encadrant 
repoussait toujours les limites. Je ne le cri-
tique pas, le problème c’est tout le système. 
Il avait intérêt à obtenir ce financement car 
sa carrière dépend de l’argent qu’il fait en-
trer à l’université. Mais dès le début, le pro-
jet était mal conçu. Il visait trop d’objectifs 
avec trop peu de moyens. Le travail que je 
réalisais aurait dû être conduit par deux ou 
trois personnes. J’ai finalement mis fin au 
projet, pour ne pas devenir fou."

L’engagement professionnel jusqu’à la 
maladie, Athina Keramidioti (31 ans, doc-
torante en biologie depuis cinq ans) l’a vécu. 
"Je vivais seule, isolée, dans un logement qui 
ne me plaisait pas et je n’avais pas les moyens 
de partir en vacances ou en week-end. Alors, 
j’ai commencé à tourner en boucle, à me 
replier sur le travail. Même lorsque j’ai fait 
des examens pré-chirurgicaux, je suis allée 
travailler alors que je devais rester en ob-
servation à l’hôpital. Je ne pouvais pas me 
résoudre à perdre ne serait-ce qu’un jour 
de travail. Mes parents sont intervenus et 
je suis allée voir un psychiatre qui m’a dia-
gnostiqué des troubles obsessionnels com-
pulsifs liés au travail. Il m’a énormément 
aidée, les médicaments aussi. Depuis, j’ai 
arrêté de travailler les week-ends et ma rela-
tion avec mon encadrant a changé : j’ai posé 
des limites qu’il a acceptées."     

Solitude dans un système où règnent 
le népotisme et l’injustice

Face au harcèlement et à l’injustice, plu-
sieurs témoignages soulignent la profonde 
solitude des chercheurs victimes d’un sys-
tème où les conflits se règlent par la loi du 
plus fort et du copinage. Ils décrivent une 
hiérarchie qui utilise parfois son pouvoir 
pour nuire, et dénoncent l’absence de struc-
ture instituée pour régler ces situations et 
agir à la source du problème.  

Comme d’autres, Evangelitsa* (33 ans, 
doctorante en sciences) a fait le choix de 
conserver une deuxième activité profes-
sionnelle en parallèle à sa thèse. Pour co-
tiser et s’assurer des perspectives d’avenir. 
Mais rapidement la relation avec son enca-
drant s’est dégradée. "Comme j’avais une 
rémunération extérieure, il a perdu le pou-
voir qu’il avait sur moi. Peu à peu, il est de-
venu insultant, fuyant. Il refusait de relire 
certaines de mes publications, nécessaires 
à la finalisation de ma thèse. Aujourd’hui, 
il fait tout pour m’empêcher de la présen-
ter, prétendant que mon travail n’est pas 
suffisant. Face à cette situation, j’ai essayé 
d’alerter les deux autres professeurs du jury 
chargés d’évaluer ma thèse. L’un d’entre eux 
a compati, mais lorsque le jury s’est réuni 
pour une réunion à distance, mon enca-
drant m’a empêchée de me connecter. Je 
n’ai aucune idée de ce qui s’est dit pendant 
une quinzaine de minutes. Lorsque j’ai pu 
enfin rejoindre la réunion, il a insinué que 
je ne travaillais pas. Le pire dans cette his-
toire ce n’est pas d’avoir des problèmes avec 
une personne, mais d’être impuissante face 
à tout un système. Car tout le monde sait ce 
qu’il se passe et personne n’ose aller contre 
lui, simplement parce qu’il exerce son in-
fluence et que je suis une simple doctorante. 
Aujourd’hui, pour avancer, je suis prête à 
commettre un ‘suicide académique’ en de-
mandant officiellement un changement de 
directeur de thèse, sans avoir de nom à sug-
gérer. Quitte à devoir tout arrêter et rem-
bourser l’intégralité de ma bourse."

Après des années à enseigner et à faire 
de la recherche, Manolis* (44 ans, post-
doctorant, enseignant et chercheur en an-
thropologie) fait lui aussi état d’un système 
kafkaïen où règne le népotisme et où il est 
difficile d’obtenir de l’aide.     

Face au harcèlement et à l’injustice, 
plusieurs témoignages soulignent la 
profonde solitude des chercheurs victimes 
d’un système où les conflits se règlent par 
la loi du plus fort et du copinage.

↰	 Athina Keramidioti, 
doctorante en biologie, 
souffre de troubles 
obsessionnels compulsifs 
liés au travail.   
Photo :  ©  Marie Geredakis
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La précarité du début s’est peu à peu ins-
tallée. "Pendant ma thèse, j’ai été postier et 
barman. J’ai été très stressé par cette préca-
rité durant une dizaine d’années. Puis, je me 
suis investi dans la vie académique, j’ai pen-
sé y trouver ma place, mais j’ai été pris dans 
un cercle infernal, espérant toujours un 
poste permanent. Je me disais, ‘écris un ar-
ticle, va à un séminaire, obtiens une bourse, 
fais des traductions, accepte encore un cours 
loin de chez toi…’ sans que cela ne se finisse 
jamais, j’avais l’impression que si je ne trou-
vais pas une place, ce serait de ma faute. Je 
me suis rendu compte que je m’installais 
durablement dans la précarité alors que des 
postes permanents sur-mesure s’ouvraient 
pour certaines personnes. J’ai compris que 
certains académiques trouvaient des postes 
pour leurs amis, pour prolonger leurs in-
térêts, ou simplement pour les soutenir. Je 
connais des professeurs qui ont obtenu des 
postes permanents avec un doctorat et seu-
lement une publication. Moi, j’ai écrit quinze 
articles, un livre, deux ouvrages collectifs, 
j’ai fait deux postdocs, j’ai presque dix ans 
d’enseignement et je ne trouve toujours rien. 
Si je ne peux pas trouver de travail dans mon 
domaine d’expertise, je ferai autre chose car 
j’ai réalisé que ce système te lessive."

Considérés comme des étudiants à vie

"Ici, il est communément admis que tu fais 
ton doctorat pour toi, que tu n’es pas vrai-
ment un travailleur. Alors qu’en réalité, tu 
écris des publications, tu mènes des expé-
riences, tu réalises une activité productive", 
résume Irini Thanou (32 ans, doctorante en 
biologie et présidente du nouveau syndicat). 

Le constat est amer : le manque de re-
connaissance sociale s’ajoute aux autres 
difficultés rencontrées, ou plutôt explique 
la précarité et la solitude subies. Maria* (36 
ans, doctorante en sciences humaines de-
puis six ans) déclare, par exemple, n’avoir 
reçu aucune aide financière durant les pé-
riodes de confinement, malgré l’arrêt de 
sa bourse. "Je trouve que l’État et la socié-
té ne nous considèrent pas justement. Ces 
deux dernières années où je n’ai pas eu de 

revenus, je n’ai reçu aucune aide contrai-
rement à d’autres professions. Je ne peux 
même pas bénéficier du chômage." 

Le regard de l’entourage compte aussi. 
Car comment trouver sa place dans la socié-
té, garder confiance en soi lorsque son tra-
vail n’est pas estimé ? Pour Athina Kerami-
dioti (31 ans, doctorante en biologie depuis 
cinq ans), le problème est global. "Certaines 
personnes de mon entourage pensent que je 
suis à la charge de ma famille et que je n’ap-
porte rien de concret à la société. Car ce que 
je fais n’est pas de la recherche appliquée. Ce 
que je fais, c’est de la recherche fondamen-
tale, pour faire progresser la connaissance."

Pour beaucoup de ces chercheurs, l’ave-
nir est incertain  : aller vendre des glaces 
pour se reposer, essayer de persévérer dans 
la recherche, travailler pour des entreprises 
étrangères ou bien trouver un emploi stable 
dans l’administration publique… Malgré 
tout, un constat commun  : "Le système 

universitaire grec n’aide pas à construire 
une vie à soi", et un conseil aux candidats : 
"Réfléchissez bien avant de vous engager."

Face à ces dysfonctionnements systé-
miques, le nouveau syndicat entend bien 
revendiquer des droits et recréer l’espoir. 
La présidente Irini Thanou se montre 
confiante : "Les syndicats à l’étranger, aux 
États-Unis par exemple, se développent 
beaucoup en ce moment." La stratégie du 
syndicat consiste à rendre publics tous 
les dysfonctionnements (retards de paie-
ments, absence de congé maternité pour 
les travailleurs indépendants, harcèle-
ments…), et à occuper l’espace médiatique 
pour montrer aux chercheurs qu’ils ne sont 
pas seuls. Et ce jusqu’à obtenir gain de 
cause pour créer des précédents, notam-
ment en ce qui concerne la sécurité des  
rémunérations. ● 

"Je dois être disponible 
à n’importe quel 
moment, que ce soit 
le week-end, les jours 
fériés ou le soir."

↳	 Irini Thanou, 
doctorante en biologie et 
présidente du nouveau 
syndicat. 
Photo :  ©  Marie Geredakis
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Mouvement syndical

Propos recueillis par 
Bethany Staunton
ETUI

L’invasion de l’Ukraine par la Russie confronte les syndicats 
ukrainiens à des défis sans précédent pour protéger les 
travailleurs et lutter pour leurs droits. Dans un contexte où les 
infrastructures et les entreprises du pays sont ciblées et souvent 
détruites, où les travailleurs doivent quitter leurs habitations 
et parfois même leur région, et où des millions d’emplois ont 
disparu, l’aide humanitaire est devenue vitale. Par ailleurs, la 
législation du travail connaît une vague de "réformes" dont 
les syndicats du monde entier dénoncent la nature régressive. 
Mais dans quelle mesure est-il possible de contester de telles 
décisions politiques dans le cadre de la loi martiale ? 

Trois militants syndicaux décrivent ici les enjeux auxquels 
ils sont confrontés au quotidien dans ces circonstances 
dramatiques. 

Faire vivre le 
mouvement syndical 
en temps de guerre
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George Sandul
Avocat spécialisé dans le droit du travail 
et directeur de l’ONG ukrainienne Labor 
Initiatives qui offre une assistance 
juridique aux syndicats 

S’adapter à de nouveau 
rôles dans un contexte 
de crise humanitaire 

Au début de la guerre, nous avons mis en 
place un réseau informel d’organisations non 
gouvernementales (ONG) et de syndicats afin 
d’attirer l’aide humanitaire et de la redistribuer 
dans le pays. Nous le comparons à une cordée 
syndicale. Nous mettons à disposition des syn-
dicats une sorte de plateforme proposant de 
l’eau potable, des couches, et tout ce dont la 
population a besoin. Parfois, nous devons entre-
prendre certaines actions particulières, comme 
décharger un train par exemple. Mes études de 
droit ne m’avaient pas formé à cela ! Mais il faut 
s’adapter. 

Notre bureau de l’oblast de Donetsk, situé à 
environ 50 km de la ligne de front, se consacre 
désormais entièrement à l’aide humanitaire. 
Nous travaillons avec le syndicat indépendant 
des mineurs ukrainiens qui est très actif dans 
cette région. La population locale vit des situa-
tions tragiques. Les prix sont deux fois plus éle-
vés qu’à Kiev, car les biens alimentaires ne sont 
plus acheminés. Mais lorsqu’il existe une forte 
communauté soudée par l’esprit syndicaliste, 
alors s’instaure une démocratie locale qui peut 
littéralement nous sauver. 

Nous pouvons observer ce phénomène dans 
d’autres villes également. Dans certains villages 
des alentours de Kiev, des représentants syndi-
caux actifs sont devenus des conseillers locaux. 
Ces communautés ont mieux survécu durant les 
bombardements de Kiev. Les syndicats sont es-
sentiels pour permettre aux liens humains de sur-
vivre, non seulement en temps de paix, mais aus-
si en temps de guerre. Ils représentent la part de 
la société civile qui contribue le plus activement 
à la distribution de biens de première nécessité. 

Une avalanche de législations 
controversées

À l’exception de certaines régions, l’aide hu-
manitaire ne représente qu’une partie de notre 
activité. Notre mission première est de procurer 
une assistance juridique gratuite aux membres 
syndicaux et à toute autre personne. Cette ac-
tivité n’a pas disparu lorsque la guerre a com-
mencé. Les demandes ont même augmenté, car 
de nombreux lieux de travail ont été détruits. 
Malheureusement, nous n’avons pas la capacité 
à résoudre tous les problèmes, mais nous tâ-
chons d’identifier les cas stratégiques que nous 
pouvons porter à l’échelon politique. En théorie, 
nous avons l’un des meilleurs codes du travail 
d’Europe (datant de 1971) en termes de protec-
tion des travailleurs. Toutefois, depuis le début 
de la guerre, nous faisons face à des réformes 
particulièrement régressives.

Plusieurs lobbies cherchent à imposer des 
projets de loi qui n’avaient pas été populaires 
avant la guerre. Par exemple, nous avons adopté 
la loi  5371 qui est certainement la pire régle-
mentation du travail soumise au Parlement au 
cours des 31 dernières années d’indépendance, 
puisqu’elle prive de nombreuses personnes de 
leurs droits. Cette loi stipule que la principale 
base de réglementation du travail au sein des 
petites et moyennes entreprises (PME) est le 
contrat de travail individuel. Or, il est possible 
d’inscrire à peu près tout ce que l’on veut dans ce 
contrat, notamment des motifs supplémentaires 
de licenciement. Cette loi n’annule pas la négo-
ciation collective, mais la rend bien plus difficile 
à mener, car les travailleurs peuvent craindre une 
rupture de leur contrat de travail. En Ukraine, les 
PME sont les entreprises de moins de 250 sala-
riés, ce qui représente un plafond très élevé.

Par la suite, en juillet, le Parlement a adopté 
l’une des lois les plus controversées. Auparavant, 
si vous serviez l’armée après avoir été mobilisé, 
vous receviez le salaire moyen de votre travail 
civil. Mais la loi adoptée annule cette obligation 
de l’employeur. Elle a provoqué l’indignation de 
la communauté militaire. 

Tout le monde comprend bien que le monde 
du travail a radicalement changé [avec la sur-
venue de la guerre]. Des entreprises ont été dé-
truites. Néanmoins, nous avons alerté dès le dé-
but que ces réformes du droit du travail en temps 
de guerre ouvraient la voie à de nombreux abus. 

Des intérêts contradictoires

L’article  296 de l’Accord d’association entre 
l’Ukraine et l’UE de 2014 précise qu’aucune 
partie ne doit réduire la protection de l’environ-
nement ou du travail dans le but d’attirer des 
investissements directs étrangers ou d’intensifier 
les échanges commerciaux. Pourtant, toutes les 
nouvelles lois ont été justifiées par l’argument se-
lon lequel elles attireraient de nouveaux investis-
sements ou qu’elles intensifieraient les échanges. 
Nous avons souligné le fait que ces lois sont 
contraires à nos ambitions européennes. Elles ne 
respectent ni la Charte sociale européenne ni les 
conventions de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT). Le bureau de l’OIT en Ukraine a du-
rement critiqué la loi 5371. De mémoire, c’est la 
première fois que l’OIT décrie si sérieusement un 
projet de loi. Ces contradictions évidentes pour-
raient nuire à notre candidature d’adhésion à 
l’Union européenne (UE). Par exemple, le plan de 
reconstruction de l’Ukraine, publié par l’UE du-
rant l’été 2022, déclare littéralement que l’État 
ukrainien doit se retirer du dialogue social afin 
de laisser les employeurs et les employés négo-
cier entre eux. 

En tant que syndicats, nous tâchons d’alerter 
sur ces enjeux, car il est essentiel de réfléchir à 
l’après-guerre et de nous demander qui accepte-
ra encore de travailler ici.
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Vasyl Andreyev
Président du syndicat ukrainien 
des travailleurs de la construction 
(PROFBUD) et vice-président de la 
fédération des syndicats d’Ukraine 
(FPU) 

Garder la trace 
de nos adhérents 

Nos adhésions ont diminué de 66 % depuis jan-
vier 2022. Plusieurs raisons peuvent expliquer ce 
phénomène. Par exemple, nombreux sont ceux 
qui vivent actuellement des situations difficiles 
et ne peuvent pas payer leur cotisation. Leurs 
ressources sont consacrées aux impératifs du 
moment : se reloger, survivre, etc. En outre, nous 
avions de nombreux adhérents à l’est du pays, 
dans une région où les travailleurs peuvent se 
trouver à moins de 10 km de la ligne de front. 

Par ailleurs, de nombreuses femmes ré-
sident encore hors d’Ukraine, même si certaines 
sont déjà revenues. Or, qu’elles soient travail-
leuses manuelles ou ingénieures, les femmes 
représentent plus de 40  % de nos membres. 
Nous nous efforçons de rester en contact avec 
nos adhérents et menons parfois des actions ju-
ridiques en leur nom, notamment pour des cas 
de salaires non payés, devenus fréquents depuis 
le début de la guerre.

Nous faisons également face à l’arrêt de 
plus de la moitié du secteur de la construction. 
Le gouvernement affirme que le nombre de 
travailleurs non déclarés dans ce secteur est de 
25 %, alors que nos chiffres montrent en réalité 
que seuls 20 % des travailleurs sont déclarés. 
Depuis le début de la guerre, la plupart d’entre 
eux n’ont pas pu travailler. Parmi nos adhérents, 
entre 15 000 et 50 000 se sont engagés dans 
l’armée et sont relativement bien payés. Je di-
rais que le salaire versé par l’armée est de 30 à 
50 % plus élevé que le revenu moyen des tra-
vailleurs de la construction. Mais de nombreux 
autres cherchent simplement à trouver un em-
ploi, quel qu’il soit.

Réglementation SST : vers un recul 
de l’harmonisation entre l’Ukraine 
et l’UE ? 

La nouvelle loi  5371 est une réglementation 
purement discriminatoire. La proposition ini-
tiale n’a fait l’objet de presque aucune couver-
ture médiatique, tout au plus une heure de com-
mentaires. Mais cette loi va concerner plus de 
10 millions d’employés dans notre pays. Selon 
les statistiques officielles obtenues par notre 
syndicat, 94  % des entreprises ukrainiennes 
emploient moins de 200 personnes. 

La législation relative à la santé et la sé-
curité au travail (SST) est complexe. Notre 
gouvernement a commencé à vouloir la modi-
fier en décembre  2018. Les syndicats ne s’en 
réjouissaient pas vraiment, même s’il s’agissait 
d’une démarche cohérente avec la stratégie de 
rapprochement des législations ukrainiennes 
et européennes. Mais le gouvernement actuel 
pratique la déréglementation. Sa stratégie 
consiste à déréglementer le système, même s’il 
affirme que les modifications apportées sont 
conformes à la directive-cadre sur la SST de 
1989 et à l’Accord d’association entre l’Ukraine 
et l’UE de 2014. 

En réalité, nous assistons à une dégrada-
tion significative des conditions de travail. Pre-
nons par exemple la possibilité pour un travail-
leur d’interrompre son travail s’il le considère 
comme trop dangereux. La législation ukrai-
nienne accorde ce droit au travailleur (bien que 
cette occurrence soit rare) ainsi que le droit de 
recourir à son représentant syndical pour expli-
quer à l’employeur que les conditions doivent 
être modifiées. Mais la réglementation de l’UE 
est plus restrictive. 

L’inspection du travail privée 
de son autorité

L’inspection du travail en Ukraine n’a pas connu 
d’activité normale depuis les restrictions liées 
au covid en 2020. La guerre n’a fait qu’empirer 
cette situation. En 2008, certains décideurs po-
litiques envisageaient de limiter l’autorité des 
inspecteurs du travail. Ces derniers étaient sou-
vent vus comme des fonctionnaires corrompus 
en raison de leur habilitation à interrompre la 
production. Leurs pouvoirs ont donc été pro-
gressivement réduits au fil des ans. Mais depuis 
le début de la guerre, l’accès aux entreprises et 
les contrôles ponctuels sont quasiment interdits 
aux inspecteurs du travail. Ils ont perdu leur 
cœur de métier, comme des journalistes à qui 
on interdirait de réaliser des interviews. 

Or, les enquêtes criminelles liées aux acci-
dents du travail ne sont possibles que sur ordon-
nance de l’inspection du travail. Mais puisque 
les inspecteurs du travail ne sont plus autori-
sés à accéder aux entreprises, ils ne peuvent 
pas émettre d’ordonnance. Cela signifie que 
les procureurs n’ont aucun élément sur lequel 
baser leur enquête. De nombreux experts juri-
diques affirment qu’il s’agit là d’un changement 
considérable, favorable aux employeurs et défa-
vorable aux salariés. 

Le bureau de l’OIT en Ukraine est très im-
pliqué dans le déploiement de nouvelles ré-
glementations en SST. Mais depuis le début 
de la guerre, les employeurs refusent caté-
goriquement de participer aux négociations. 
Notre gouvernement déclare qu’il envisage de 
mettre fin au processus de négociation si les 
employeurs n’y participent pas. Nous sommes 
donc dans une situation très intéressante où 
l’ancien système est suspendu et où le nouveau 
système n’existe pas encore. 
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↰	 Des travailleurs 
municipaux 
enlèvent les débris à 
l'extérieur du siège 
de l'administration 
locale des chemins de 
fer endommagé par 
les bombardements à 
Donetsk, en Ukraine 
sous contrôle russe.  
Photo :  ©  Belga
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Olesia Briazgunova
Secrétaire du service international de 
la confédération des syndicats libres 
d’Ukraine (KPVU)

Les limites de la contestation 
en temps de guerre 

Dans la période que nous vivons, nous devons 
aider notre économie. De nombreuses entre-
prises ont été pillées ou détruites par des mis-
siles russes. Dans cette situation difficile, nous 
essayons de trouver des solutions pour venir 
en aide aux employeurs et aux employés qui 
souffrent énormément. Mais en même temps, 
nous assistons à des tentatives de libéralisation 
de notre législation du travail. Or, la loi en vi-
gueur nous interdit de manifester en temps de 
guerre. Évidemment, nous souhaitons éviter ce 
type d’action afin de préserver l’unité au sein de 
notre pays. Survivre et gagner cette guerre sont 
nos priorités. Les rassemblements de personnes 
sont actuellement dangereux, car l’ensemble du 
territoire ukrainien est menacé en permanence.  

 C’est pourquoi nous tâchons de recourir à 
tous les mécanismes du dialogue social. Le pré-
sident de notre confédération est un membre 
du Parlement. Il a réussi à convaincre d’autres 
membres du Parlement de ne pas adopter des 
projets de loi qui auraient encore plus détérioré 
le droit du travail. Pourtant, les tentatives de 
libéralisation de la législation se poursuivent. 
Nous espérons que le processus d’adhésion à 
l’UE nous aidera à défendre les droits des tra-
vailleurs, puisqu’il rendra l’Ukraine responsable 
de la mise en œuvre des directives européennes.  

Vivre et travailler 
en territoire occupé  
 
Dans les territoires occupés, certains membres 
de notre confédération doivent vivre dans leur 
voiture après avoir perdu leur logement. Malgré 
cette situation tragique, ils fournissent de l’aide 
humanitaire à leurs familles et leurs amis. Cer-
taines entreprises de ces t erritoires ont été re-
localisées à l’Ouest, mais elles ne représentent 
qu’une partie des lieux de travail détruits. Par 
exemple, Marioupol a été complètement dé-
truite. Cette ville industrielle offrait des em-
plois stables au sein des entreprises, du port 
industriel, ou encore des services sociaux. Il y 
est désormais très difficile de créer des emplois. 
C’était une ville magnifique. 

La ville de Trostianets dans l’oblast de Sou-
my a été temporairement occupée puis libérée. 
Elle héberge plusieurs entreprises internatio-
nales. Les employés ont demandé aux occu-
pants de ne pas détruire leurs entreprises. Ils 
appréciaient leur travail qui bénéficiait d’assez 
bonnes négociations avec les employeurs. Ces 
derniers réalisaient des investissements au pro-
fit de la ville, dans les hôpitaux par exemple. La 
ville offrait de bonnes conditions de vie. Mais 
les occupants ont anéanti les entreprises afin 
de ruiner l’économie, supprimant ainsi d’innom-
brables emplois.  

  Nous comprenons les employeurs  : com-
ment auraient-ils pu payer des salaires alors que 
leur entreprise était en ruine ? C’est une situa-
tion complexe qui exige des investissements. 
Mais la Russie sait parfaitement que personne 
ne souhaite investir dans un pays en guerre. 

 
Les nouveaux rôles assumés 
par les travailleurs  
 
Notre syndicat libre des travailleurs du ferro-
viaire comprend des conducteurs de train qui 
risquent leur vie en transportant par fret les 
marchandises ne pouvant plus être achemi-
nées par voie aérienne. Ce sont de véritables 

héros. Durant les premiers mois de l’invasion, 
ils ont effectué d’innombrables heures supplé-
mentaires pour évacuer la population, en par-
ticulier des femmes et des enfants en état de 
stress intense. La majorité de ces conducteurs 
de train sont en réalité des conductrices. L’une 
d’entre elles a été tuée lors du bombardement 
de son train. Ce drame a profondément affecté 
plusieurs membres de notre syndicat qui étaient 
des amis de la victime et faisaient partie des 
passagers du train.    

 Certains travailleurs du ferroviaire n’ont pas 
été appelés dans l’armée, car ils assurent le fonc-
tionnement d’infrastructures essentielles. Mais 
nombre d’entre eux ont choisi de rejoindre volon-
tairement l’armée. Ces derniers ont également 
besoin de notre soutien. En temps normal, notre 
mouvement syndical cherche des solutions paci-
fiques aux conflits du monde du travail. Les mili-
taires étaient des travailleurs ordinaires avant le 
24 février. Ils n’aspiraient ni à tuer ni à se battre. 
Ils se projetaient dans des vies paisibles. Mais 
combattre est aujourd’hui notre seul moyen de 
survivre. C’est pourquoi notre syndicat soutient 
également ses membres engagés dans l’armée 
en leur achetant des gilets pare-balles et des 
casques, ou en fournissant des médicaments 
aux soignants sur les lignes de front.

  En contribuant à l’aide humanitaire et 
à l’assistance à la population, nos adhérents 
ajoutent une nouvelle corde à leur arc. Ils sont 
désormais travailleurs, militants syndicaux et 
volontaires. Nous travaillons sans cesse, même 
durant les week-ends. L’impact psychologique 
des sirènes d’alerte antiaériennes à répétition 
rend le travail encore plus difficile. Je pense que 
nous souffrons de burn-out. Il nous est impos-
sible de nous reposer sans lire les nouvelles ou 
sans penser au conflit  : la guerre est omnipré-
sente. Les enjeux de santé au travail prennent 
une dimension tragique. Selon nos données of-
ficielles, 156 personnes ont été tuées sur leur 
lieu de travail à cause de la guerre, en particu-
lier lors de bombardements. Que peut l’inspec-
tion du travail face aux missiles ?
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Angelo Ferracuti
Écrivain

métallique a provoqué des étincelles et, par 
la suite, un incendie provenant de papier 
imbibé par de l’huile s’échappant des cir-
cuits usés d’une installation déjà déclassée. 
Les flammes ont brûlé un tuyau flexible du 
circuit hydraulique dont s’est échappée de 
l’huile à haute pression, créant une nuée 
ardente, un enfer de feu avec des flammes 
de dix mètres de haut qui ont englouti les 
corps de sept travailleurs. Giuseppe Demasi, 
Angelo Laurino, Roberto Scola, Rosario Ro-
dinò, Rocco Marzo, Bruno Santino, Antonio 
Schiavone sont morts brûlés dans l’incendie, 
seul Antonio Boccuzzi a réussi à survivre. 

L’ouvrier Piero Barbetta, aussitôt après 
le début de l’incendie, a téléphoné au 

qui borde la clôture d’enceinte, quelqu’un a 
installé un vieux lit fait de vêtements et de 
chiffons en lambeaux, où des sans-abri ont 
peut-être dormi et continuent de passer la 
nuit ; sur la place, deux vieilles voitures, des 
grosses cylindrées, sont abandonnées et, 
sur la route adjacente, des voitures passent 
à grande vitesse en se croisant sur les deux 
voies de circulation. 

C’est là, à l’endroit où je regarde les mail-
lons délabrés de la clôture que peu après mi-
nuit, le 6 décembre 2007 au département 5 
(recuit et décapage de l’acier inoxydable) 
après un arrêt de maintenance, l’installa-
tion a été remise en marche et un glissement 
anormal de la courroie contre la structure 

Sur le Corso Regina Margherita, en bordure 
d’une longue bretelle d’accès à la sortie ouest 
de Turin, à moitié cachés par la verdure et 
derrière des grilles verrouillées, on aperçoit 
les bâtiments de "l’usine des Allemands", 
la plus importante entreprise européenne 
du secteur sidérurgique. Des murs écaillés, 
des vitres opaques et de la rouille, du feuil-
lage, une végétation luxuriante et non en-
tretenue composée de mauvaises herbes et 
de chênes masquent les bâtiments délabrés 
et sans surveillance que je devine au loin. 
Sur la boîte aux lettres en métal noir fixée 
au portail d’entrée, on peut lire encore l’ins-
cription "THYSSENKRUPP Acciai Speciali 
Terni S.p.a.", tandis qu’à côté, sur la pelouse 

Dans la nuit du 5 au 6 décembre 2007, un incendie 
survenu dans l’usine ThyssenKrupp de Turin a entraîné 
la mort de sept travailleurs, ce qui constitue le plus 
grave accident du travail de l’histoire italienne.  
Les protagonistes s’expriment sur cet épisode tragique 
et le procès qui a suivi.

Tragédie de Turin : 
le combat en 
justice pour les 
métallurgistes de 
ThyssenKrupp

Histoire vue d’en bas 
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numéro d’urgence 118 pour appeler à l’aide. 
Dans sa voix et dans cet enregistrement, on 
entend toute l’atrocité de la tragédie : "J’ap-
pelle de chez ThyssenKrupp. Écoutez, il y a 
trois ou quatre gars brûlés." À l’autre bout 
de la ligne, on répond : "Quelle entreprise, 
dites-vous ?" Ils lui demandent dans quel 
état sont ces pauvres gars : "Ils ne sont pas 
carbonisés, ils bougent, nous avons essayé 
de les éteindre", répond-il nerveusement, 
avec une voix brisée. En arrière-plan, on 
peut entendre un homme crier  : "Au se-
cours..." Et Barbetta s’adresse à quelqu’un 
en face de lui  : "Fais-les asseoir, fais-les 
asseoir là"... Non, nooooooon." On peut 
entendre l’une des personnes gravement 
brûlées hurler  : "Je ne veux pas mourir, je 
ne veux pas mourir !" Certains sont morts 
le jour même de l’accident, d’autres dans 
les jours qui ont suivi, et ceux qui ont été 
brûlés à 80-90 % ont souffert pendant des 
semaines une longue agonie. Le dernier à 
mourir fut Giuseppe Demasi, 26 ans, dont 
le cœur a lâché le 30 décembre, après quatre 
interventions chirurgicales. 

Les responsables doivent payer 

Six mois plus tôt, les syndicats avaient signé 
l’accord de fermeture de l’usine avec la di-
rection de ThyssenKrupp. Fausto Durante, 
alors responsable national de la Fiom (Fé-
dération syndicale des métallurgistes), se 
souvient du "regard froid" de l’administra-
teur délégué Harald Espenhahn pendant 
les négociations, de son attitude "glaciale" 
et autoritaire, celle de quelqu’un qui avait 
déjà décidé du sort de l’usine. "Nous avions 
conclu un accord à l’allemande, particuliè-
rement avantageux pour les travailleurs, 
avec des réaffectations à l’usine de Terni, 
des indemnités de transfert, des incitations 
importantes, raconte-t-il. L’entreprise avait 
commencé à démanteler les installations, 
mais dans le même temps, la production 
se poursuivait de manière intensive et dans 
des conditions de sécurité de moins en 
moins garanties, plus nous avancions dans 
le processus de démantèlement, et plus l’at-
tention de la direction faiblissait. En outre, 
les ressources humaines ont été transférées 

vers d’autres entreprises et les effectifs ont 
diminué. Certaines personnes travaillaient 
pendant douze heures d’affilée. C’est cette 
conjonction d’installations négligées, d’une 
sécurité déficiente et d’horaires de travail 
insoutenables qui a provoqué la plus grande 
tragédie sidérurgique jamais vue en Italie." 
La chaîne de production était censée ne ja-
mais s’arrêter, le four ne jamais s’éteindre, 
et le contrat national prévoyait que si la re-
lève n’arrivait pas, le travailleur devait res-
ter en poste jusqu’à la fin du tour suivant.

↳	 Légende. 
Photo :  ©  xx

↴	 Le cercueil de Giuseppe 
Demasi, 26 ans, la dernière 
victime de l'accident, porté 
lors de ses funérailles à 
Turin le 3 janvier 2007. 
Photo :  ©  Belga
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d’une centaine de témoins entendus. Le 
procès ThyssenKrupp a été sauvé de la 
prescription précisément parce que les en-
quêtes ont duré moins de trois mois. Les 
procureurs n’étaient pas meilleurs que 
les autres, mais ils faisaient partie d’un 
groupe de magistrats qui s’étaient spécia-
lisés depuis des années dans le domaine de 
la sécurité au travail", explique-t-il. C’est 
précisément pour cela que l’enquête ne 
s’est pas limitée à la responsabilité pénale 
des personnes accusées, mais a également 
porté sur la responsabilité de l’entreprise. 
"Jamais auparavant la direction d’une en-
treprise n’avait été condamnée à une peine 
de neuf ans et huit mois de prison pour 
un accident du travail. Pourtant, au mo-
ment de l’acte d’accusation, le scepticisme 
était grand. Dans un journal, un profes-
seur a évoqué le risque d’un "justicialisme 
extrême, une fin en soi, avec le risque que 
des condamnations de ce type finissent par 
mettre en crise le système industriel et par 
faire fuir les entrepreneurs étrangers". 

donc possible qu’il soit condamné à une 
détention pleine et entière. Exactement 
comme l’espérait le président du Parle-
ment européen, Martin Schulz, qui, le 30 
août 2013, lors d’une visite à l’usine Thys-
senKrupp de Duisbourg, déclarait sans 
détour : "Je suis au courant du très grave 
accident survenu à Turin. Il ne saurait y 
avoir de politique industrielle européenne 
ambitieuse sans normes. Nous devons être 
intransigeants en matière de sécurité des 
travailleurs. Les responsables de telles 
tragédies doivent payer." 

La promesse d’un verdict historique 

Le procureur adjoint Raffaele Guariniello, 
qui a mené l’enquête préliminaire, l’acte 
d’accusation et le réquisitoire pendant les 
procès, se souvient très bien de ces mo-
ments  : "L’enquête préliminaire, ce furent 
trois mois de travail intense, jour et nuit. 
Quarante mille pages de documents, plus 

Les familles des victimes ont fait sa-
voir qu’elles souhaitaient la démolition de 
l’usine fantôme qui se trouve en face de 
moi, parce que, selon elles, sa présence 
est une offense à la mémoire des victimes. 
Toutefois, comme il s’agit d’une ancienne 
zone industrielle, elle devrait d’abord être 
assainie. Après quinze ans, ces familles 
attendent toujours que justice leur soit 
rendue. Les procès se sont terminés le 13 
mai 2016 lorsque la Cour suprême de cas-
sation a confirmé les condamnations du 
jugement de première instance du 15 avril 
2011, déjà réaffirmées en appel le 28 février 
2013, pour les six cadres de l’entreprise al-
lemande coupables des crimes d’homicide 
volontaire multiple, d’incendie volontaire 
et de défaut délibéré de précaution contre 
les accidents du travail. La peine infligée à 
l’ancien PDG de Thyssenkrupp, Harald Es-
penhahn, a été réduite de dix ans à neuf ans 
et huit mois, tandis que les cadres de l’en-
treprise Marco Pucci et Gerald Priegnitz 
étaient condamnés à six ans et dix mois, 

Daniele Moroni à sept ans et six mois, Raf-
faele Salerno à sept ans et deux mois et Co-
simo Cafueri à six ans et huit mois. 

L’accusation faisait valoir principale-
ment qu’Espenhahn avait délibérément 
choisi de reporter les travaux de sécuri-
sation de l’usine de Turin à une date pos-
térieure à la fermeture déjà prévue et au 
transfert des machines à Terni, en prenant 
ainsi le risque de voir se produire des ac-
cidents mortels. Les accords conclus entre 
l’Italie et l’Allemagne en matière pénale 
ont permis aux deux managers allemands 
de purger dans leur pays d’origine la peine 
maximale prévue par leur code pénal, soit 
cinq ans. En juin 2020, le parquet d’Es-
sen a autorisé un régime de semi-liberté, 
ils sont donc maintenant libres de sortir 
pendant la journée pour aller travailler, 
mais passent la nuit dans leur cellule, en 
attendant que la Cour constitutionnelle 
allemande se prononce sur l’appel interje-
té par M. Espenhahn, lequel invoque une 
violation des droits de la défense. Il est 

"L’entreprise avait commencé à 
démanteler les installations, mais 
dans le même temps, la production se 
poursuivait de manière intensive et dans 
des conditions de sécurité de moins en 
moins garanties."

↴	 Antonio Boccuzzi, 
le seul ouvrier à avoir 
survécu à l'incendie.  
Photo :  ©  Angelo 
Ferracuti
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Un mois après le verdict du procès en 
première instance du 15 avril 2011 infligeant 
une peine de seize ans de prison à l’adminis-
trateur délégué de ThyssenKrupp, ce dernier 
a été accueilli par des applaudissements 
spontanés de solidarité lors de son arrivée à 
l’assemblée de la Confindustria à Bergame, 
et la présidente de l’association des entre-
preneurs de l’époque, Emma Marcegaglia, a 
fait à l’époque une déclaration d’un cynisme 
effrayant  : "C’est un cas unique en Europe. 
Si une telle situation devait prévaloir, elle 
provoquerait la fuite des investissements 
étrangers, ce qui mettrait en danger la sur-
vie du système de production." Antonio Boc-
cuzzi, l’unique survivant du feu, se souvient 
bien de ces événements, de ces applaudis-
sements qu’il a décrits comme "un coup au 
cœur" lorsque je l’ai rencontré au siège de 
la CGIL (Confédération générale italienne 
du travail). "Je pense à d’autres applaudis-
sements", a-t-il déclaré dans une interview 
accordée au journal La Repubblica, "à ceux 
du jour des funérailles, lorsque les cercueils 
sont sortis sur le parvis de la cathédrale de 
Turin et que les gens ont salué mes cama-
rades comme des héros. Et puis les applau-
dissements le soir du verdict." Selon ces pa-
trons, dit-il, "notre pays aurait dû accepter 
les investisseurs étrangers sans tenir compte 
des conditions dans lesquelles ils auraient 
fait travailler les travailleurs italiens". 

Les jeunes travailleurs 
face à des temps difficiles 

À ses côtés se tient Giorgio Airaudo, syndi-
caliste de longue date qui, au moment des 
faits, était secrétaire de la Fiom. Aujourd’hui, 
assis en face de moi dans la salle de réunion 
du cinquième étage, ils évoquent le climat de 
ces années-là, une histoire qu’ils connaissent 
bien et qui les habite intimement. "C’était 
une période difficile, mais la ville, depuis 
le début des années 1980, n’est jamais sor-
tie du déclin industriel, c’est une tendance 
durable mais l’idée que ce déclin industriel 
entraîne avec lui l’insécurité sociale et aussi 
des risques pour la vie des travailleurs est 
une dérision", dit-il dans des termes durs et 
précis. "Je me souviens d’une assemblée vers 
la fin du mois de juillet où un délégué de la 
Fim-Cisl (Fédération italienne de métallur-
gie-mécanique) m’a dit : Tu vois ces bras, toi 
le syndicaliste, tu me donnes l’argent néces-
saire pour acheter une Audi A4, vu que moi, 
un autre travail, je saurai le trouver..." Nous 
nous efforcions de convaincre les travail-
leurs d’accepter le transfert, mais beaucoup 
d’entre eux voulaient seulement de l’argent, 
ils étaient davantage dans une relation de 
consommation, de marché..." indique Airau-
do. C’était une nouvelle classe ouvrière, le sac 
à dos avait remplacé le vieux sac à provisions 
de l’ouvrier Fiat, les gens ne travaillaient 
plus pour fonder une famille, pour prendre 
un crédit pour acheter une maison, c’étaient 
déjà des travailleurs que l’on pourrait quali-
fier de consuméristes. 

"En très peu de temps, il y a eu une re-
lève générationnelle, j’avais 34 ans l’année 
de l’accident et j’étais l’un des plus âgés, in-
tervient Boccuzzi, trois des jeunes qui sont 

morts avaient 26 ans, il y avait une manière 
complètement différente de vivre le tra-
vail." On appelait d’ailleurs l’usine "l’usine 
des gamins", parce que sur les 180 travail-
leurs restés au travail, 90 % avaient moins 
de 30 ans. L’usine de Turin devait fermer 
six mois plus tard, mais en attendant, la 
direction n’investissait plus dans la main-
tenance, "elle était au contraire sans cesse 
animée par le souci de faire des économies, 
souligne Airaudo, et en même temps, parce 
qu’à Terni, les installations étaient à l’arrêt, 
il fallait produire davantage, mais dans une 
usine qui n’était plus entretenue, pas mo-
dernisée, avec un système de lutte contre 
l’incendie qui n’était plus aux normes, sans 
compter l’attitude des travailleurs qui, 
dans la crainte de la fermeture et d’un ave-
nir incertain, étaient disposés à faire plus 
d’heures supplémentaires afin de ramener 
plus d’argent à la maison". 

Précisément sur la ligne 5, comme l’in-
dique un document trouvé dans la mallette 
de l’Administrateur délégué, les travaux de 
nettoyage et d’entretien ne devaient être ef-
fectués que lorsque la machine aurait quit-
té Turin pour arriver à Terni, et non avant. 
"L’homicide volontaire avec préméditation 
du début du procès et les seize ans et demi 
infligés à Espenhahn, tout était là, et en tout 
cas le procès s’est terminé par une lourde 
condamnation", souligne M. Boccuzzi. "Le 
juge Guariniello a fait preuve d’une grande 
clairvoyance, intervient Airaudo, parce que 
si l’on est en mesure de dire qu’il s’agissait 
d’un homicide volontaire, cela constitue 
une nouvelle avancée dans la protection des 
travailleurs, à savoir la reconnaissance du 
fait que les politiques de gestion ont égale-
ment un impact sur la protection de la santé 

"Si l'on est en 
mesure de dire 
qu'il s'agissait d'un 
homicide volontaire, 
cela constitue une 
nouvelle avancée 
dans la protection des 
travailleurs."
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dans la mesure où elles peuvent empêcher 
ou provoquer la mort des personnes. C’est 
même parfaitement logique, mais pouvoir 
l’inscrire dans la loi aurait été important." 
Après toutes ces années, il dit ressentir une 
"culpabilité morale". "Je me demande si 
nous n’aurions pas pu faire plus et mieux, 
dit-il sérieusement, comme syndicaliste, 
quand quelqu’un meurt sur un lieu de tra-
vail où il existe un syndicat, quand il meurt 
dans un massacre, oui un massacre, parce 
que ce n’était pas un accident, dans une en-
treprise qui était en train de fermer, pour-
suit-il, pensif, où il y avait un accord, une 
feuille de route à suivre... je me demande 
si je n’aurais pas dû insister à cette réunion 
pour que le site soit fermé plus tôt."

Antonio Boccuzzi évoque lui aussi, en 
baissant la voix, un sentiment de culpabi-
lité  : "Il en reste toujours, quand on est le 
seul survivant, mais aussi parce que je n’ai 
pas pu éviter la tragédie de cette nuit-là, 
même si je suis convaincu que je n’aurais 
rien pu faire de plus ; il y a aussi le fait que 
j’étais syndicaliste et que j’avais donc aussi 
un rôle à jouer..." Le souvenir ne le quitte 
jamais, malgré le passage des années. Au 
début, avant de se rendre au cimetière, il 
passait ses journées devant l’arbre Thyssen. 
"Devant notre usine, il y avait un arbre qui 
était devenu un symbole, dit-il. Les Turi-
nois venaient rendre hommage aux gar-
çons qui étaient morts dans l’incendie, ils 
apportaient des couronnes, des fleurs, ils 
accrochaient des photos, c’était comme ça 
au début." Il raconte que dans les maisons 
de ses camarades morts, les mères avaient 
transformé les murs en "sanctuaire", où 
elles avaient accroché des photos de leurs 
garçons, et puis, parmi les membres de la 
famille accablés par le chagrin, il y a ceux 
qui étaient tombés malades et ceux qui en 
sont morts. "Il y a des choses que j’ai du 
mal à affronter, le feu est devenu quelque 
chose qui me met mal à l’aise, même un film 
dans lequel il y a une explosion me rappelle 
immédiatement cette nuit-là, je revois les 
corps martyrisés d’une manière absurde, 
avec plus de 90 % de leur corps brûlés, ils 
ont continué à marcher, c’est avec ça que je 
dois vivre, je ne peux pas voir de films où il y 
a des gens qui sont brûlés parce que j’ai vécu 
cette situation dans la réalité, dit-il. J’ai vu 
ces gens pour de vrai, je les ai vraiment vus, 
ce n’était pas un trucage." ●

"C'est avec ça que je 
dois vivre, je ne peux 
pas voir de films où il 
y a des gens qui sont 
brûlés parce que j'ai 
vécu cette situation 
dans la réalité."

↰	 Giorgio Airudo, secrétaire 
régional de la Fiom CGIL à Turin.   
Photo :  ©  Angelo Ferracuti
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En bref

Alerte européenne sur les 
masques anti-amiante 3M 
défectueux

En 2022, la Confédération européenne 
des syndicats a relayé auprès de tous ses 
affiliés une alerte sur les défaillances du 
masque Proflow Asbestos fabriqué par 
le géant américain 3M. Ce masque de 
protection est le plus utilisé sur les chantiers 
de désamiantage partout en Europe. Le 
débit d’air de 160 litres par minute requis 
par la législation n’est pas assuré de façon 
constante et les travailleurs qui portent 
ce masque ne sont donc pas protégés 
efficacement contre l’inhalation de fibres 
d’amiante.

D’après le quotidien Libération, les 
dysfonctionnements de ces masques à 
ventilation assistée ont été rapportés à la 
direction de 3M pour la première fois en 
mai 2018 par une de ses salariées. Selon 
elle, "90 des 100 équipements Proflow 
reçus présentent un problème de débit d’air 
insuffisant et il n’y a pas d’alarme quand le 
débit est inférieur à 160 l/min". 

La Direction générale du travail a 
publié en octobre 2021 un avis dans lequel 
on apprend que 3M a modifié la notice 
d’utilisation des masques Proflow Asbestos 
et les a équipés depuis juillet 2020 d’un 
dispositif d’indication du débit d’air. 

De nombreuses questions restent 
toutefois sans réponse : qu’est-il advenu des 
masques Proflow Asbestos qui ne sont pas 
équipés du dispositif d’indication du débit 
d’air ? Sont-ils toujours utilisés ?

90 des 100
équipements 
Proflow présentent 
un problème 
de débit d’air 
insuffisant

L’ECHA sous le feu des 
critiques à propos du 
glyphosate

Le comité d’évaluation des risques de 
l’Agence européenne des substances 
chimiques (ECHA) a conclu dans un nouvel 
avis que la classification du glyphosate 
comme cancérogène n’était pas justifiée.

L’Agence maintient la classification 
actuelle de l’herbicide le plus vendu au 
monde comme causant des dommages 
oculaires graves et comme étant toxique 
pour la vie aquatique. Elle estime par ailleurs 
que les preuves scientifiques disponibles ne 
répondent pas aux critères de classification 
du glyphosate en tant que substance 
cancérogène, mutagène ou reprotoxique. 
Cet avis ouvre par conséquent la voie à un 
prolongement de l’autorisation de l’herbicide 
vedette du géant Bayer. 

L’avis de l’ECHA, très attendu, a déchaîné 
un flot de critiques de la part des syndicats 
européens et d’autres organisations de la 
société civile. Un communiqué commun, 
signé par la Fédération européenne des 
syndicats de l’alimentation, de l’agriculture 
et du tourisme (EFFAT) et de nombreuses 
ONG, qualifie cet avis de "déni de la science 
et de non-respect du droit européen". D’après 
l’EFFAT, pour parvenir à sa conclusion, 
l’ECHA a dû rejeter voire ignorer un grand 
nombre d’éléments de preuve provenant 
de diverses revues scientifiques à comité 
de lecture – des éléments tendant vers 
un classement du glyphosate comme un 
cancérogène humain présumé.

La SST reconnue 
comme principe et droit 
fondamentaux de l’OIT

Le 10 juin 2022, les délégués de la 
Conférence internationale du travail ont 
adopté une résolution visant à ajouter le 
principe d’un environnement de travail sûr 
et sain à la Déclaration de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) relative 
aux principes et droits fondamentaux au 
travail. La sécurité et la santé au travail 
deviennent ainsi la cinquième catégorie des 
principes et droits fondamentaux au travail, 
complétant les quatre catégories existantes : 
la liberté d’association et la reconnaissance 
effective du droit de négociation collective, 
l’élimination du travail forcé ou obligatoire, 
l’abolition du travail des enfants et 
l’élimination de la discrimination en matière 
d’emploi et de profession.

Contrairement aux conventions - qui 
doivent être ratifiées par chaque État 
membre pour être applicables - les 187 
États membres sont censés respecter, 
promouvoir et réaliser les principes et droits 
fondamentaux. 

Avant l’adoption, le directeur général 
de l’OIT, Guy Ryder, avait déclaré : "En 
élevant la sécurité et la santé au travail au 
rang de droit fondamental, la Conférence 
internationale du travail exprimerait sa 
détermination à reconnaître que la sécurité 
et la santé au travail offrent des avantages 
humains et économiques considérables, 
soutiennent une croissance économique 
inclusive et sont essentielles à une reprise 
centrée sur l’homme et à l’avenir du travail."

L’autorisation 
de l’herbicide 

n° 1 
de Bayer est 
prolongée

Les principes et 
droits fondamentaux 
s’appliquent aux 

187 
États membres de l’OIT
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Sensibiliser le personnel 
des soins de santé aux 
dangers de certains 
médicaments 

Avec deux ans et demi d’avance sur la 
Commission européenne, l’ETUI dévoile 
la liste de 121 médicaments dangereux 
couramment utilisés dans le secteur des 
soins de santé qui peuvent provoquer des 
cancers ou des troubles de la reproduction 
chez les professionnels qui y sont exposés 
quotidiennement. L’officialisation de cette 
liste est d’autant plus importante que le 
personnel est très mal informé des risques 
encourus. L’exposition professionnelle à 
ces médicaments dangereux peut entraîner 
différents problèmes de santé tels que 
des maladies respiratoires, des pertes de 
cheveux, des pertes de goût ou différents 
types d’infection.

L’adoption de la Directive UE 2022/431 
implique aussi que la Commission établisse 
une liste de médicaments dangereux au 
plus tard avant le 5 avril 2025. Alors que 
le cancer est devenu la principale cause 
de décès liés au travail dans l’UE, l’ETUI 
s’interroge sur ce délai anormalement long. 
"Ces médicaments dangereux pouvaient 
d’ores et déjà être identifiés afin d’éviter 
les cancers professionnels qu’ils génèrent", 
affirme Tony Musu, chercheur à l’ETUI. "La 
bataille que nous menons depuis plusieurs 
années au niveau européen pour l’inclusion 
des médicaments dangereux dans la 
directive vise à sensibiliser les professionnels 
de la santé aux risques de cancers liés au 
travail, mais aussi à harmoniser et renforcer 
leur prévention."

Voir le rapport de l’ETUI sur : www.etui.
org/fr/publications/la-liste-de-letui-des-
medicaments-dangereux-hmp

Les accidents du travail 
mortels en hausse dans 
12 États membres

De nouvelles données sur les accidents du 
travail publiées par l’agence de statistiques 
de l’Union européenne Eurostat suggèrent 
que la tendance à long terme vers des lieux 
de travail plus sûrs se stabilise et pourrait 
bientôt atteindre un plateau. Malgré le 
ralentissement de l’économie mondiale 
pendant la pandémie de Covid-19, les 
accidents du travail mortels ont augmenté 
dans 12 États membres en 2020. Il y a eu 
2,7 millions d’accidents du travail en Europe, 
dont 3 355 ont été mortels.  

La hausse des accidents mortels a été 
la plus notable en Italie, qui a enregistré le 
plus grand nombre de décès de tous les États 
membres, avec 285 décès supplémentaires 
par rapport à l’année précédente. Une 
analyse prévisionnelle menée par l’Institut 
syndical européen montre que les accidents 
du travail mortels ne disparaîtront pas 
complètement avant 2062 dans l’UE27 si 
l’évolution se poursuit au même rythme que 
durant la dernière décennie. 

En guise d’avertissement, la 
Confédération européenne des syndicats a 
lancé sa campagne "Zéro mort au travail", qui 
met au défi les responsables politiques aux 
niveaux européen et national de s’engager 
à prendre les mesures nécessaires pour 
éradiquer ces tragédies évitables. 

Plus d’informations sur : www.etuc.org/fr/
publication/manifeste-zero-mort-au-travail

Mise à jour de 
l’accord autonome de 

2002 
sur le télétravail

2,7 
millions 
d’accidents du 
travail en Europe

Le droit à la déconnexion 
au programme des 
partenaires sociaux 
européens 

Les partenaires sociaux européens ont signé 
un programme de travail conjoint 2022-
2024 qui prévoit des négociations sur des 
mesures juridiquement contraignantes pour 
réglementer le télétravail et instituer le droit 
à la déconnexion.

Le programme de travail comprend un 
large éventail de domaines de coopération : 
la transition verte, l’emploi des jeunes, 
la vie privée et la surveillance liées au 
travail, l’amélioration de l’adéquation des 
compétences en Europe, le renforcement 
des capacités, le télétravail et le droit à la 
déconnexion.

Les partenaires sociaux ont convenu 
de négocier une mise à jour de l’accord 
autonome de 2002 sur le télétravail, 
un ensemble de recommandations non 
contraignantes qui ont longtemps été 
considérées comme dépassées. Le nouvel 
accord serait mis en œuvre sous la forme 
d’une directive européenne qui introduit le 
droit à la déconnexion, conformément aux 
précédentes recommandations du Parlement 
européen formulées début 2021. 

La nécessité de mesures juridiquement 
contraignantes s’explique par le fait que, 
même s’ils ne sont pas officiellement obligés 
de répondre à leurs courriels pendant 
leur temps libre, les travailleurs peuvent 
malgré tout se sentir poussés à le faire. 
"Pour certains lieux de travail, cela peut 
signifier que vous ne pouvez même pas être 
contacté", a déclaré Ester Lynch, secrétaire 
générale de la CES, à Euractiv - arguant que 
cela pourrait être le seul moyen d’atténuer 
le stress et la pression exercée pour dépasser 
les heures de travail. 

121 
médicaments 
dangereux ont été 
identifiés
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Adoption définitive 
de la directive relative 
à des salaires minimaux 
adéquats

Deux ans après la proposition de la 
Commission, la directive européenne relative à 
des salaires minimaux adéquats a été adoptée 
le 4 octobre 2022. Cette directive vise à 
garantir des salaires minimaux assurant des 
conditions de vie décentes, à lutter contre 
la pauvreté active et à réduire les inégalités 
salariales. Selon Torsten Müller, chercheur 
senior à l’ETUI : "Augmenter les salaires à 
un niveau adéquat, en particulier les salaires 
minimaux, soutient la demande intérieure 
et stimule l’économie. À l’heure actuelle, 
cette directive est essentielle, car les salariés 
percevant un salaire minimum sont ceux qui 
subissent le plus fortement l’inflation."

L’Article 5(4) est particulièrement 
notable, puisqu’il précise que "pour guider 
leur évaluation du caractère adéquat des 
salaires minimaux légaux, les États membres 
[…] peuvent utiliser des valeurs de référence 
indicatives […], telles que 60 % du salaire 
médian brut et 50 % du salaire moyen 
brut". La directive instaure donc de facto un 
double seuil de décence. Bien qu’il ne soit pas 
juridiquement contraignant, ce double seuil 
constitue une référence normative solide pour 
fixer les salaires minimaux à l’échelon national. 

Par ailleurs, la directive reconnaît le rôle 
majeur de la négociation collective dans 
la mise en œuvre de salaires minimaux 
adéquats. L’Article 4(2) contraint les États 
membres dont le taux de couverture des 
négociations collectives est inférieur à 80 % 
à les promouvoir activement. Cela implique 
des plans d’action nationaux élaborés en 
coopération avec les partenaires sociaux et 
réexaminés au moins tous les cinq ans.

Uber Eats lance des 
projets pilotes de livraison 
autonome

En mai 2022, Uber Eats a lancé deux 
projets pilotes de livraison autonome à Los 
Angeles afin de livrer des aliments sans 
devoir recourir à des chauffeurs humains. 
Les robots-livreurs seront capables de se 
déplacer sur les trottoirs jusqu’à un lieu de 
dépôt, où des opérateurs humains prendront 
le relais afin d’assurer "une expérience 
pratique et transparente pour les clients", 
a déclaré un porte-parole d’Uber Eats. "Il 
s’agit de petits projets pilotes utilisant une 
technologie en développement." 

Cette annonce a suscité l’inquiétude 
des travailleurs de la plateforme et des 
défenseurs des droits des travailleurs. "Il n’est 
pas surprenant de voir Uber Eats investir 
des millions de dollars dans des robots de 
livraison automatisés, étant donné qu’elle 
ne traite même pas ses travailleurs comme 
des êtres humains", a déclaré le président du 
Syndicat des travailleurs indépendants de 
Grande-Bretagne, Alex Marshall. "À travers 
le monde, les coursiers d’Uber Eats sont 
confrontés à des salaires de misère et à des 
conditions de travail épouvantables. Au 
Royaume-Uni, ils ne bénéficient pas de droits 
fondamentaux tels que les congés payés et 
les régimes de retraite." 

Hunger game version 
Twitter : Elon Musk 
licencie des milliers 
d’employés

Après l’acquisition de Twitter par Elon 
Musk pour 44 milliards de dollars, des 
milliers d’employés ont été licenciés en 
novembre 2022. Dès qu’il a pris le contrôle 
de la société, Elon Musk a immédiatement 
licencié le P.-D.G. Parag Agrawal, ainsi que 
le directeur financier et le directeur des 
affaires juridiques, de la politique publique, 
de la confiance et de la sécurité de Twitter. 
Pour diriger l’entreprise, Musk a importé un 
cercle restreint de conseillers issus de ses 
autres sociétés, Tesla, la Boring Company, 
Neuralink, et de son entourage personnel. 
Il envisage également de supprimer des 
emplois en Europe. 

La nouvelle des licenciements s’est 
rapidement répandue après que les employés 
de Twitter ont découvert qu’ils étaient 
bloqués sur leur ordinateur portable avant 
même d’être informés de la suppression de 
leur poste. L’ancienne ingénieure principale, 
Joan Deitchman, a écrit sur la plateforme 
que son unité dédiée à l’amélioration de 
la transparence autour des algorithmes 
automatisés avait été complètement 
dissoute. 

Twitter n’est pas la première entreprise 
d’Elon Musk à être poursuivie pour des 
violations. En juin, sa société de véhicules 
électriques Tesla a été poursuivie devant 
un tribunal fédéral du Texas pour avoir 
prétendument violé la loi WARN en 
procédant à une purge nationale brutale de 
ses effectifs, dont 500 licenciements dans 
une usine de Sparks, dans le Nevada.

3 700 
employés licenciés 
par Elon Musk

2 
projets pilotes de 
livraison autonome 
lancés par Uber 
Eats à Los Angeles

L’Article 4(2) 
contraint les États 
membres dont le taux 
de couverture des 
négociations collectives 
est inférieur à 

80 % 
à les promouvoir 
activement
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Covid : faut-il 
tourner la page sans 
tirer les leçons ?

travail et ne se limitent pas à répéter quelques 
règles générales d’hygiène publique, il faut 
que la représentation dispose de moyens 
adéquats et puisse exercer un contrôle sur 
les conditions de travail. L’articulation entre 
le droit de retrait en cas de danger grave et 
imminent et une représentation collective a 
montré son efficacité, en ceci qu’elle permet 
de créer le rapport de force nécessaire à une 
meilleure prévention. 

Pendant la crise de Covid-19, de nom-
breux débats ont tourné autour de l’absence 
de démocratie au travail3. Certains ont éten-
du cette question au fonctionnement général 
de l’entreprise, notamment dans les choix 
sur ce qui est produit et comment le travail 
est organisé. On peut faire l’hypothèse que le 
non-retour au travail constaté dans de nom-
breux secteurs (hôpitaux, restauration et hô-
tellerie, enseignement, etc.) est lié à la per-
ception d’une mauvaise qualité du travail. 
Autant de raisons pour inscrire la démocra-
tie au travail au cœur des débats politiques.

Enfin, il est apparu que les règles euro-
péennes concernant la protection des tra-
vailleurs contre les agents biologiques for-
mulaient de bons principes généraux mais 
étaient inadaptées à une situation de pandé-
mie. Ces règles ont été conçues en fonction 
d’activités où un risque biologique connu est 
inhérent au travail (soins de santé, élevage 
d’animaux, laboratoires de recherches, etc.). 
Il faudrait des règles d’application perma-
nente en ce qui concerne la qualité de l’air. 
Il faudrait également des plans de prépara-
tion intégrés dans un processus de préven-
tion planifié, sur la base de l’évaluation des 
risques et de la participation des travailleurs. 
Il faudrait enfin que le système européen de 
classification des agents biologiques en fonc-
tion du niveau de danger qu’ils représentent 
respecte les critères législatifs de la directive 
correspondante, et soit beaucoup plus réac-
tif qu’il ne l’a été par le passé4.

D’autres formes de précarité excluent 
une partie du monde du travail d’une pré-
vention efficace. C’est ce qu’on a observé 
chez les travailleurs saisonniers agricoles 
bénéficiant d’un permis de séjour tempo-
raire. C’est, pour l’essentiel, le cas des tra-
vailleurs des plateformes même si, dans un 
nombre limité de pays, une stratégie judi-
ciaire a permis de requalifier leur statut en 
salariés (Espagne, France notamment) ou 
d’étendre la portée des règles applicables à 
la santé au travail (Royaume-Uni). 

Un autre exemple est celui des travail-
leuses domestiques, exclues du champ d’ap-
plication de la législation européenne sur la 
santé au travail. Certains pays, comme la 
Belgique, continuent à les mettre à l’écart 
de la législation nationale en la matière. En 
Allemagne, une nouvelle législation a été 
adoptée pour interdire le recours au tra-
vail intérimaire dans le secteur des abat-
toirs1. C’est un des rares cas où l’expérience 
concrète de Covid-19 a été traduite en une 
réforme réelle. En effet, pendant la phase 
aiguë de la pandémie, les abattoirs ont été 
un vecteur important de la transmission du 
virus tant parmi les travailleurs concernés 
que parmi leurs proches. La réduction des 
coûts par le travail précaire s’est convertie 
en une menace sanitaire.

Une partie des travailleurs est exclue 
de toute forme de représentation en santé 
et en sécurité. D’après une enquête menée 
par la Fondation de Dublin, ce serait le cas 
d’un travailleur sur quatre en Europe2. Pour 
les entreprises de moins de dix personnes, 
seuls 48 % des travailleurs disposent d’une 
quelconque forme de représentation pour 
faire valoir leurs droits en matière de santé 
et sécurité. Pour que des plans de prévention 
tiennent compte des conditions réelles du 

En novembre 2022, la mortalité quotidienne 
due au Covid-19 se situait autour d’un mort 
par million d’habitants en Europe. Environ 
1500  personnes meurent du virus chaque 
jour dans le monde contre 14 000 au mo-
ment du pic le plus élevé, en janvier 2021. À 
noter que ces chiffres ne portent que sur la 
mortalité directe déclarée. 

Sauf en Chine jusqu’aux manifestations 
de novembre 2022, la plupart des restric-
tions ont été levées. On se trouve donc dans 
une situation où "on vit avec le virus". 

Très peu de pays ont défini des règles 
suffisamment précises pour prévenir les 
énormes dégâts d’une pandémie. Tout se 
passe comme si le virus était considéré 
comme une parenthèse. Nous savons pour-
tant que le Covid-19 n’est pas près de dispa-
raître et que la crise écologique amènera de 
nouvelles pandémies. 

"Vivre avec le virus" implique de "travail-
ler avec le virus". À cet égard, vouloir tourner 
la page sans tirer les leçons de la pandémie 
est particulièrement dommageable du point 
de vue de la santé au travail. En effet, la crise 
a révélé de nombreuses failles structurelles 
dans l’organisation de la prévention. Faute 
d’y apporter des réponses, les mêmes blo-
cages aboutiront aux mêmes catastrophes 
en cas de nouvelles vagues plus dangereuses 
ou de nouvelles pandémies. 

Certains travailleurs se voient exclus de 
l’application des règles de prévention. C’est 
notamment le cas des sans-papiers, dont la 
situation était la plus critique en Europe. 
Tout au long de la pandémie, ils ont continué 
à travailler, souvent dans des activités essen-
tielles et fortement exposées. À quelques ex-
ceptions près (Portugal), les États membres 
ont facilité leur mise au travail sans pour au-
tant régulariser leur situation. 

Laurent Vogel

Carte blanche

1.	� Lire L’interdiction tardive 
de la sous-traitance dans 
les abattoirs, HesaMag 23, 
p. 14. https://www.etui.
org/fr/publications/les-
travailleurs-de-la-chaine-
alimentaire 

2.	�Working conditions in 
the time of Covid-19: 
Implications for the future, 
Eurofound, 2022. 

3.	� Voir la campagne de la CES 
sur : https://www.etuc.org/
en/more-democracy-work 

4.	�Lire le dossier spécial du 
HesaMag 24 : Les lieux 
de travail à l’heure de la 
pandémie. https://www.
etui.org/fr/publications/
les-lieux-de-travail-lheure-
de-la-pandemie
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Severance dresse le portrait de Lumon In-
dustries, une entreprise de la biotech em-
ployant plus de 100 000 employés à travers 
le monde. On y suit le quotidien d’une petite 
équipe de travailleurs en charge du "raf-
finage des macros données", une mission 
aussi obscure pour le spectateur que pour 
les employés eux-mêmes. Assis derrière des 
ordinateurs tout droit sortis des années 80, 
leur travail consiste à repérer des chiffres 
dans d’immenses tableaux sans trop com-
prendre à quoi ils correspondent réelle-
ment. Severance est une véritable ode aux 
"bullshit jobs" chers à David Graeber1, ces 
métiers dénués de sens se résumant à ma-
nipuler des chiffres et des symboles. "Est-
ce qu’on sait au moins ce qu’on est censés 
faire ?" demande Helly dans le deuxième 
épisode, dernière arrivée dans l’équipe.

Mais l’horreur de Severance ne se li-
mite pas à la vacuité des tâches effectuées 
et porte également sur ce que les employés 
de Lumon ont dû sacrifier pour faire ce tra-
vail. Pour rejoindre l’équipe de raffinement 
des macro-données, il est nécessaire de su-
bir une "dissociation" — une intervention 
chirurgicale visant à scinder la conscience 
en deux entités. La première est l’inter et 
n’est active qu’une fois que l’employé pé-
nètre dans les locaux de l’entreprise. La 
seconde, l’exter, est la conscience originale 
de l’individu et reprend le dessus une fois 
la journée de travail terminée. Ces deux 
consciences sont totalement dissociées en 
ce sens que l’exter ne sait rien de son travail, 
et que l’inter n’a aucune idée de qui il est 
vraiment en dehors du travail. La dissocia-
tion crée ainsi une main-d’œuvre docile et 
travailleuse qui ne vit — littéralement — que 
pour le travail, un clin d’œil appuyé à l’er-
gomanie, mieux connue sous l’anglicisme 
workaholisme. "Démissionner mettrait fin à 
votre existence. Enfin, à votre existence telle 
que vous la connaissez", ironise Mark, em-
ployé de longue date, auprès de sa nouvelle 
collègue Helly.

La culture d’entreprise est dominée par 
la philosophie et les écrits de son défunt fon-
dateur, un ensemble statique de préceptes 
dogmatiques et moraux. Véritable bible des 
employés de Lumon, ces principes mettent 
l’accent sur les compétences sociales et 
l’idée que l’entreprise est une grande fa-
mille. Mais derrière ces beaux poncifs se 
cache en réalité une gouvernance stricte 
et punitive. "Le moyen le plus sûr d’appri-
voiser un prisonnier est de lui faire croire 
qu’il est libre", assène la directrice d’étage 
à son bras droit – tous deux non dissociés. 
Entre règles inflexibles et sanctions sévères, 
Lumon parvient à contrôler les moindres 
gestes de ses employés sans pour autant 

leur expliquer la raison d’être de leur travail. 
C’est précisément ce paradoxe qui s’impose 
au spectateur : pourquoi diable allouer tant 
de ressources au contrôle d’employés dont 
le travail semble si futile ? 

En dehors des murs de l’entreprise, les 
pratiques de Lumon Industries sont sujettes 
à controverses. Activistes et journalistes 
tentent d’exposer la vérité sur la dissocia-
tion et dénoncent ce qui s’apparente, selon 
eux, à de l’esclavage. L’inter est en quelque 
sorte pris en otage par son exter. Chaque 
fois que l’inter entame une nouvelle journée 
de travail, c’est que son exter a pris la déci-
sion de l’y contraindre. Une sorte d’outsour-
cing par la contrainte où l’activité de travail 
se voit sous-traitée à une version alternative 
de soi-même.

C’est ainsi que Severance nous plonge 
dans les méandres de cette idée affreuse-
ment fascinante d’une déconnexion parfaite 
entre vie privée et vie professionnelle. Ce 
droit à la déconnexion 2.0 permet à Lumon 
d’asseoir son emprise sur ses employés, en 
verrouillant fermement ces deux sphères et 
en muselant ainsi les possibilités de contes-
tation. En poussant l’idée à son paroxysme, 
la série amène le spectateur à s’interroger 
sur le caractère illusoire de la déconnexion. 
Peut-on vraiment se déconnecter psycho-
logiquement d’un travail aliénant et de ses 
tourments ? En réalité, ce que nous dit la sé-
rie, c’est que le seul moyen de fuir la pénibi-
lité du travail est d’engager un esclave pour 
le faire à notre place. 

Si la série est clairement dystopique, elle 
n’en demeure pas moins le reflet, à traits 
tirés, du côté le plus sombre du nouveau 
monde du travail — ou plutôt de ce qu’il 
pourrait devenir. Les pratiques de surveil-
lance et de contrôle des travailleurs y sont 
poussées aux limites de leurs possibilités, 
avec cette touche d’apparente autonomie 
caractérisant les nouvelles formes de travail. 
On y retrouve également une critique acerbe 
(et un brin cynique) de la bureaucratie et de 
la prolifération des emplois dénués de sens, 
du "happiness management"2 et autres 
actions managériales de façade, et des cor-
porations à l’éthique douteuse se rangeant 
derrière un logo pour séparer le produit de 
sa fabrication. Bref, une série dans l’air du 
temps qui interroge le spectateur sans pour 
autant tomber dans la facilité.

Severance est une série 
télévisée de science-fiction 
créée par Dan Erickson et 
réalisée par Ben Stiller et 
Aoife McArdle. La série est 
diffusée depuis le 18 février 
2022 sur Apple TV+. 

Severance : une série 
dystopique en avance 
sur son temps

À voir

Pierre Bérastégui
ETUI

1.	� Voir dans ce numéro 
l’article de Thomas 
Coutrot, p. 33.

2.	�Voir dans ce numéro 
l’article de Louise Pluyaud, 
p. 36.
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